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« Les clauses des traités étant à la 
discrétion du pouvoir royal,

s’il pouvait rendre obligatoires pour 
la nation des clauses qui

influenceraient sur la situation intérieure, aucune 
constitution ne pourrait subsister […]

Tous les articles constitutionnels pourraient être 
rapportés sans discussions et d’un trait de plume ».

Benjamin Constant 2

Introduction

1. Le présent chapitre s’intéresse aux rapports qui existent en droit 
belge entre le principe de légalité et les lois, décrets et ordonnances 
d’assentiment à un traité ou à un accord de coopération. Les traités et 
les accords de coopération présentent une particularité commune  : il 
s’agit de normes dont le contenu est négocié entre plusieurs collectivités 

 1.  L’auteure remercie le professeur Yves Lejeune pour sa relecture attentive et ses conseils 
avisés.
 2.  B. Constant, Cours de politique constitutionnelle et collection des ouvrages publiés sur 
le gouvernement représentatif, t. 1, 2e éd., Paris, Guillaumin, 1872, p. 302.
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publiques. Ce droit négocié 3 entretient une relation ambiguë avec le 
principe de légalité. Il résulte d’un échange de volonté entre les exécu-
tifs des parties à l’accord. Ceux-ci en déterminent donc le contenu nor-
matif. Le législateur, lorsqu’il intervient, joue un rôle limité qui consiste 
à approuver l’accord une fois la procédure de négociation terminée, de 
sorte qu’il lui est impossible d’en modifier le contenu. Cette intervention 
du législateur, quoique ténue, permet-elle de satisfaire aux exigences 
liées au principe de légalité, tel qu’il a été défini par la Cour constitu-
tionnelle ? La question mérite d’autant plus d’être posée que traités et 
accords de coopération se multiplient dans l’ordre juridique belge 4 en 
tant qu’«  [a]ménagements nécessaires de la démocratie dans un État 
complexe, et profondément engagé dans un processus d’intégration 
supranationale » 5.

2. La présente contribution tente de démontrer qu’en se limitant à exi-
ger l’assentiment des assemblées parlementaires, la procédure du droit 
négocié consacre une forme atténuée de la légalité, de sorte que traités 
et accords de coopération sont susceptibles de constituer des formes 
de contournement du législateur. Dans une première partie, nous énon-
çons les cas dans lesquels le principe de légalité s’applique au droit des 
traités et des accords de coopération. Dans une seconde partie, nous 
interrogeons les modalités de l’assentiment afin de déterminer si elles 
satisfont aux exigences liées au principe de légalité.

I.  La séparation des pouvoirs appliquée 
aux traités et aux accords de coopération

3. Le droit belge des traités et des accords de coopération obéit au 
principe constitutionnel de la séparation des pouvoirs. Toutefois, la 
répartition des prérogatives entre pouvoir exécutif et Parlement diffère 
de celle qui s’applique pour d’autres missions de l’État, par exemple, 
pour l’adoption des normes législatives. Dans la présente section, nous 

 3.  Nous entendons l’expression dans l’un des trois sens envisagés par H. Dumont, à savoir 
« les normes de droit étatique dont aussi bien l’élaboration que les effets s’inscrivent dans 
un schéma contractuel  » («  Droit public, droit négocié et para-légalité  », in P.  Gerard, 
Fr. Ost et M. van de Kerchove (dir.), Droit négocié, droit imposé, Bruxelles, Facultés 
Universitaires Saint-Louis, 1996, p. 487).
 4.  Voy. K. Munungu Lungungu et J. Poirier, « Les accords de coopération entre partenaires 
fédéraux  : entre ‘sources du droit’ et soft law », in I. Hachez e.a. (dir.), Les sources du 
droit revisitées, vol. 2, Normes internes infraconstitutionnelles, Bruxelles, Limal, Université 
Saint-Louis – Bruxelles, Anthemis, 2011, p. 895.
 5.  J. Poirier, « Le droit public survivra-t-il à sa contractualisation ? Le cas des accords de 
coopération dans le système fédéral belge », Rev. dr. ULB, 2006/33, p. 294.

UCL On Campus Université Catholique de Louvain / UCL On Campus Université Catholique de Louvain (130.104.43.71)
Assentiment et légalité : un oxymore juridique ? Quelques réflexions autour de l’assentiment donné aux traités et aux accords d...
www.stradalex.com - 09/01/2023



479larcier

	 assentiment et légalité : un oxymore juridique ?�

rappelons d’abord le principe général en vertu duquel la compétence 
de conclure les traités et les accords de coopération appartient au Roi et 
au gouvernement (A), avant d’y apporter un tempérament important : 
tant les traités que les accords de coopération sont privés d’effets dans 
l’ordre juridique des collectivités publiques parties à l’accord s’ils n’ont 
pas reçu l’assentiment de leur Parlement (B).

A.	 Principe général : prééminence du pouvoir exécutif

4. La conclusion des traités fait partie des compétences qui sont 
dévolues, par la Constitution, à une autre autorité que le législateur : 
la compétence appartient au Roi et aux gouvernements fédérés, au 
titre de l’article 167, §§ 2 et 3, de la Constitution 6. Bien que le texte 
fondamental soit peu loquace quant aux différentes prérogatives que 
comporte la compétence de conclure un traité, il est établi que la 
négociation, le paraphe, la signature, la ratification ou l’adhésion au 
traité, la suspension et la dénonciation, en constituent les éléments 
les plus importants et sont du ressort de l’exécutif 7. Le jus tractati 
est ainsi « l’une des rares compétences in toto que [le Roi et les gou-
vernements des entités fédérées] exerce[nt] directement en vertu de 
la Constitution » 8 et non point en vertu de la loi. Il s’agit donc d’une 
fonction réservée à l’exécutif.

5. Concernant les accords de coopération, la question de la répartition 
des compétences entre l’exécutif et le Parlement est plus ambiguë, en 
raison du caractère indéterminé de l’article 92bis, § 1er, al. 2, de la LSRI, 
qui prévoit que « les accords de coopération sont négociés et conclus 
par l’autorité compétente  ». À première vue, une telle formulation 
donne à penser que les parlements sont compétents pour conclure 
des accords interparlementaires. La section de législation du Conseil 
d’État, ainsi que certains auteurs partagent cette lecture, tandis qu’une 
partie de la doctrine considère que la prérogative de conclure des 

 6.  P. de Visscher, « La Constitution belge et le droit international », R.B.D.I., 1986, pp. 22 
et 23 ; J. Verhoeven, Droit international public, Bruxelles, Larcier, 2000, p. 458 ; voy. égal. 
C.E., avis n° 51.798/2/V donné le 5 septembre 2012, Doc. parl., Ch. repr., sess. 2012-2013, 
n° 2465/1, p. 52 et C.E., avis n° 27.457/4 donné le 30 mars 1998, Doc. parl., Ch. repr., 
sess. 1998-1999, n° 1791/1, pp. 31 à 36.
 7.  W. Ganshof van der Meersch, « Réflexions sur le droit international et la révision de la 
Constitution », J.T., 1968, p. 487, J. Verhoeven, Droit international public, op. cit., p. 458 et 
T. Corthaut et al., « Behoorlijke wetgeving in de adviespraktijk van de afdeling Wetgeving 
van de Raad van State (2015 en 2016) », T.V.W., 2017/4, p. 282.
 8.  W. Ganshof van der Meersch, « Réflexions sur le droit international et la révision de la 
Constitution », op. cit., p. 488.

UCL On Campus Université Catholique de Louvain / UCL On Campus Université Catholique de Louvain (130.104.43.71)
Assentiment et légalité : un oxymore juridique ? Quelques réflexions autour de l’assentiment donné aux traités et aux accords d...
www.stradalex.com - 09/01/2023



la légalité face à la séparation des pouvoirs

480 larcier

accords de coopération appartient exclusivement au pouvoir exécutif 
par analogie aux traités 9.

Dans la pratique, la vaste majorité des accords de coopération 
sont conclus par le Roi et les gouvernements 10. Toutefois, tel n’est 
pas toujours le cas. Certains accords de coopération portant tantôt 
sur des matières attribuées aux parlements tantôt sur des matières 
qui relèvent de la compétence du législateur ont été conclus par les 
assemblées parlementaires. La section de législation du Conseil d’État 
n’y a pas vu d’objections 11, mais, lors de la sixième réforme de l’État, le 
législateur spécial n’a pas confirmé cette possibilité malgré l’invitation 
qui lui était faite 12.

6. La compétence de principe du pouvoir exécutif pour conclure traités 
et accords de coopération trouve sa source dans des considérations tant 
historiques que pratiques. Historiquement, le droit de conclure des trai-
tés a toujours été perçu comme un « attribut de la prérogative royale » 13. 
Par la suite, le régime juridique des traités a été transposé, dans une 
large mesure, aux accords de coopération nouvellement créés, davan-
tage par mimétisme que par réelle satisfaction pour le modèle existant. 
D’un point de vue pratique, les raisons invoquées pour limiter le pouvoir 
du Parlement au moment de déterminer le contenu de l’accord sont 
connues de longue date : manque de l’expertise nécessaire pour négo-
cier des accords souvent techniques, procédures parlementaires lentes 

 9.  Nous nous permettons de renvoyer le lecteur aux références mentionnées par 
K.  Munungu Lungungu, «  Les décrets conjoints dans le fédéralisme coopératif belge  : 
réforme symbolique ou révolution a minima ? », in J. Sautois et M. Uyttendaele (dir.), La 
sixième réforme de l’État (2012‑2013) tournant historique ou soubresaut ordinaire?, Limal, 
Anthemis, 2013, pp. 498 à 503.
 10.  Ibid., p. 503.
 11.  Pour les accords de coopération interparlementaire relatifs à des prérogatives qui 
appartiennent aux parlements, voy. C.E., avis n° 44/028/AV donné le 29 janvier 2008, Doc. 
parl., S., sess. 2007-2008, n° 4-568/1, p. 365. Pour les accords de coopération interparle-
mentaire relatifs à des prérogatives législatives, voy. C.E., avis nos 48.754/AG/2 et 48.755/
AG/2 donnés le 15 décembre 2010, Doc., Parl. w., sess. 2010-2011, n° 347/1, pp. 18, 19 
et 21. Remarquons toutefois qu’en l’espèce, le cœur de la matière faisant l’objet de la 
coopération touchait à l’organisation d’un service de médiation commun aux deux assem-
blées, soit une matière qui gravite autour des prérogatives parlementaires.
 12.  C.E., avis n° 52.303/AG donné le 20 novembre 2012, Doc. parl., S., sess. 2012-2013, 
n° 1815/2, p. 11.
 13.  M. Vauthier, « L’article 68 de la Constitution belge – Conclusion de traités – Assentiment 
des Chambres – Droits du gouvernement », Revue de l’Administration et du droit admi-
nistratif de la Belgique, 1926, 12, 1-2, p. 342 ; W. Ganshof van der Meersch, « Réflexions 
sur le droit international et la révision de la Constitution », op. cit., p. 485. En 1831, la 
Loi fondamentale des Pays-Bas ne prévoyait aucune forme d’implication des Chambres 
dans la procédure de conclusion des traités. Le Roi informait tout au plus les Chambres 
de l’entrée en vigueur d’un traité qu’il avait ratifié « aussitôt qu’il cro[yai]t que l’intérêt et 
la sûreté de l’État le permett[aie]nt » (art. 58 de la Loi fondamentale des Pays-Bas, telle 
qu’elle était en vigueur jusqu’en 1848).
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et structures complexes qui empêchent le Parlement de se positionner 
en tant qu’institution fiable, capable de sillonner dans le jeu des négo-
ciations où des intérêts divergents, sinon opposés, s’affrontent 14. Enfin, 
en raison de son caractère nécessairement fragmenté, l’institution parle-
mentaire rencontre quelques difficultés à revêtir le rôle de négociateur, 
là où le principe de collégialité au sein du gouvernement – fédéral ou 
fédéré – permet au pouvoir exécutif d’afficher une position monolithe 
au nom de la collectivité publique représentée.

7. On le constate, le droit négocié est loin d’être le terrain d’élection 
du législateur. La logique est opposée à celle qui préside au principe 
de légalité : le pouvoir exécutif est constitutionnellement investi de la 
mission de définir le contenu normatif de la règle juridique, en l’espèce 
un traité international ou un accord de coopération. Il en règle tant les 
éléments essentiels que les éléments accessoires. Par la suite, il appar-
tient au législateur de prendre les mesures d’exécution de droit interne 
que commande l’application du traité ou de l’accord de coopération, 
à moins qu’il s’agisse d’une compétence réservée au pouvoir exécu-
tif par la Constitution 15. Le législateur peut bien entendu déléguer ses 
prérogatives au Roi ou au gouvernement au même titre et aux mêmes 
conditions que pour les autres matières réservées ou résiduelles 16.

8. Il ne faut toutefois pas conclure de ce qui précède que les assemblées 
parlementaires n’ont pas droit de cité dans la procédure de conclusion 
des traités et des accords de coopération. Ce serait méconnaître le 
mécanisme de l’assentiment qui fait précisément l’objet de la présente 
contribution.

 14.  P. Wigny, Droit constitutionnel  : principes et droit positif, Bruxelles, Bruylant, 1952, 
p.  650 et Y.  Peeters, De plaats van samenwerkingsakkoorden in het constitutioneel 
kader, op. cit., p. 368. Pour un aperçu du déroulement des négociations d’un traité, voy. 
P. Gautier, « Le rituel feutré des négociations internationales », in P. Gerard, Fr. Ost et 
M. van de Kerchove (dir.), Droit négocié, droit imposé, op. cit., pp. 439 à 455.
 15.  À titre d’illustration, imaginons que la Belgique conclut un traité avec le Royaume-
Uni à la suite du Brexit, afin de rétablir un contrôle douanier à la frontière entre ces deux 
États. S’il est requis de recruter des douaniers belges supplémentaires pour exécuter ce 
traité, le pouvoir exécutif sera compétent au titre de l’article 107, al. 2, de la Constitution.
 16. Mais la loi, le décret ou l’ordonnance d’assentiment ne saurait suffire pour fonder un 
arrêté d’exécution, à moins qu’il ne contienne une disposition expresse en ce sens. Pour 
les traités, voy. J. Verhoeven, Droit international public, op. cit., p. 469 et Y. Lejeune, Droit 
constitutionnel belge Fondements et institutions, 3e éd., Bruxelles, Larcier, 2017, p. 649. 
Pour les accords de coopération, voy. Y. Peeters, « De uitvoering, wijziging en beëindiging 
van samenwerkingsakkoorden als bindende, intrafederale verdragen  », T.V.W., 2015/3, 
pp. 207-209.
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B.	 Tempérament au principe : le rôle des assemblées 
parlementaires

9. Face à la prépondérance de l’exécutif, le principe démocratique 
qui préside au système parlementaire belge commande d’impliquer le 
Parlement, en tant qu’assemblée délibérante démocratiquement élue 17, 
à la conclusion des traités et des accords de coopération. L’assentiment 
n’est pas systématiquement requis et, lorsqu’il l’est, il ne doit pas 
nécessairement être donné par le biais d’une loi, d’un décret ou d’une 
ordonnance (1). La forme législative pour donner assentiment présente 
toutefois certains avantages (2).

1.	 L’assentiment aux traités et aux accords de coopération

10. En ce qui concerne l’exigence d’assentiment et la forme qu’il revêt, 
il convient de distinguer les accords de coopération des traités. Au sein 
de ces derniers, les traités modificatifs de frontières bénéficient d’un 
régime particulier.

a)  Les traités  (à l’exception des traités modificatifs 
de frontières)

11. Pour reprendre les mots du Congrès national, « la nation doit être 
entendue chaque fois qu’il s’agit de son intérêt » 18. Elle prête sa voix 
au Parlement qui, par le biais de l’assentiment qu’il donne au traité, 
marque son accord sur son contenu. Le pouvoir constituant a fait 
preuve d’audace en conditionnant la prise d’effets de certains trai-
tés dans l’ordre juridique interne à l’assentiment des Chambres, car il 
s’est départi dans le même temps du dogme selon lequel les relations 
internationales appartiennent à la chasse gardée du chef de l’État 19. À 
l’époque, seuls les traités de commerce, ceux qui grevaient l’État ou 
liaient les Belges individuellement requerraient l’assentiment en vertu 
de l’ancien article 68 de la Constitution.

 17.  Pour reprendre les mots de la Cour constitutionnelle : voy. par exemple, C.C., arrêt 
n° 54/2008, 13 mars 2008, B.11. (en matière fiscale) ; C.A. arrêt n° 81/95, 14 décembre 
1995, B.6.7. (concernant le contingent militaire) ; C.C., arrêt n° 7/2009, 15 janvier 2009, 
B.4.1. et B.4.2.
 18.  I. Van Overloop, Exposé des motifs de la Constitution belge par un docteur en droit, 
Bruxelles, H. Goemare, 1864, p. 587.
 19.  Les constitutions françaises du 22 août 1795 et du 13 décembre 1799 conféraient au 
pouvoir législatif une compétence absolue pour conclure les traités. Elles furent cepen-
dant de courte application, voy. P.-F. Smets, L’assentiment des Chambres législatives aux 
traités internationaux et l’article 68, alinéa 2, de la Constitution belge, Bruxelles, Bruylant, 
1964, p. 16.
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12. L’obligation d’assentiment s’est généralisée lors de la quatrième 
réforme de l’État, au cours de laquelle le droit des traités a égale-
ment été fédéralisé selon l’adage in foro interno, in foro externo 20. 
Désormais, un traité, quel qu’en soit le contenu 21, doit être approuvé 
par le Parlement de la collectivité publique qui le conclut pour sortir ses 
effets au sein de l’ordre juridique de ladite collectivité. La généralisation 
de l’assentiment, couplée à la nouvelle répartition des compétences, 
accroît de manière significative l’intervention des institutions parlemen-
taires, tant fédérale que fédérées 22. En fonction des matières réglées 
par le traité, ce dernier peut requérir l’assentiment de huit parlements, 
voire neuf lorsqu’il s’agit d’un traité qui modifie les frontières de l’État 
(voy. nos 15 à 18).

13. L’assentiment aux traités est donné par le biais d’une loi mono-
camérale 23, d’un décret ou d’une ordonnance, le plus souvent à 
article unique 24. Il nous semble qu’il pourrait toutefois être donné par le 

 20.  Voy. not. Y. Velaers, « ‘In foro interno et in foro externo’ : de internationale bevoegdhe-
den van gemeenschappen en gewesten », in F. Judo et G. Geudens (dir.), Internationale 
bettrekkingen Vlaamse juristenvereniging Staatsrechtconferentie 2005, Gent, 2006, pp. 3 
à 86 ; R. Moerenhout, « De instemming met verdragen na de vierde staatshervorming », 
TBP, 1995, pp. 411 à 428 ; P. Gautier, « Le régime des traités dans l’État fédéral », R.B.D.I., 
1994/1, pp. 31 à 57.
 21.  Le critère pertinent pour savoir si l’assentiment est requis est purement formel (il 
faut, mais il suffit qu’il s’agisse d’un traité) là où il était nécessaire de combiner un critère 
formel et un critère matériel pour répondre à cette question avant la quatrième réforme 
de l’État.
 22.  Pour R.  Dehousse, la multiplication des normes législatives d’assentiment pourrait 
partiellement compenser le déficit démocratique du droit international, voy. R. Dehousse, 
« Le cas belge est-il atypique ? », in La participation de la Belgique à l’élaboration et à 
la mise en œuvre du droit européen. Aspects organisationnels et procéduraux, Bruxelles, 
Bruylant, 1999, pp. 495 à 502.
 23.  À l’exception des traités qui modifient le tracé frontalier de l’État (voy. nos 15 à 18). 
Jusqu’à la sixième réforme de l’État, les lois fédérales d’assentiment aux traités et aux 
accords de coopération relevaient du bicamérisme strict, en application de l’ancien 
article 77, 10°, de la Constitution. Le projet de loi d’assentiment à un traité devait d’abord 
être déposé au Sénat (ancien article 75, al. 3, de la Constitution).
 24.  Dans sa formulation type, la loi d’assentiment est libellée comme suit  : «  (Titre de 
l’accord – parties concernées – date et lieu de signature) sortira son plein et entier effet ». 
Elle peut toutefois comprendre d’autres dispositions, à portée normative cette fois, des-
tinées à mettre en œuvre certaines dispositions du traité auquel il est donné assentiment, 
voy. Y. Lejeune, Droit constitutionnel belge Fondements et institutions, op. cit., p. 611.
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biais d’une résolution parlementaire 25, voire tacitement 26. Il suffirait que 
l’assemblée introduise une disposition en ce sens dans son règlement. 
En effet, la Constitution conditionne l’entrée en vigueur du traité dans 
l’ordre juridique interne à « l’assentiment du Parlement » sans préciser la 
manière dont ce dernier est donné. Dès lors, rien n’exige de recourir à 
une norme législative 27. Dans la pratique, la Chambre et les parlements 
des entités fédérées n’ont pas fait usage de cette faculté et recourent 
systématiquement à l’instrument législatif pour donner assentiment 
aux traités 28. Si les assemblées parlementaires décidaient d’adopter 
une procédure d’assentiment tacite ou de recourir aux résolutions pour 
donner assentiment, il en découlerait d’importantes conséquences en 
termes de contrôle juridictionnel (voy. n° 23).

 25.  Une objection mérite toutefois d’être soulevée concernant la résolution parlemen-
taire en tant que modalité d’assentiment. En l’état du droit positif, les parlementaires 
sont titulaires du droit d’initiative pour proposer l’adoption d’une résolution (voy., p. ex., 
l’article 75.1 du ROI de la Chambre [janvier 2019], l’article 126 du Règlement du Parlement 
wallon tel que modifié le 28 juillet 2017 et l’article 77 du Règlement du Parlement flamand). 
Une telle prérogative serait contraire à l’article 167 de la Constitution si elle devait leur 
permettre de prendre l’initiative de conclure un traité. Il serait donc nécessaire d’adapter 
les différents règlements d’ordre intérieur des assemblées, Voy. D.  Van Eeckhoutte et 
T. Loose, « Wijziging zkt. Instemming. Het probleem van de parlementaire instemming 
met vereenvoudigde verdragswijziging », op. cit., p. 23.
 26.  De nombreux auteurs ont plaidé pour une procédure d’assentiment simplifiée, voy. 
P. De Visscher, « Rapport de synthèse », in L’adaptation de la Constitution belge aux réali-
tés internationales Actes du Colloque conjoint des 6 et 7 mai 1965, Bruxelles, éditions de 
l’Institut de sociologie de l’ULB, 1966, p. 111 et les références mentionnées par l’auteur.
 27.  Une controverse est née à cet égard lors de la quatrième réforme de l’État. Selon la 
plupart des auteurs, les articles 75, al. 3, et 77, al. 1er, 6°, de la Constitution, tels qu’intro-
duits en 1993, obligeaient les chambres à donner assentiment aux traités en recourant 
à l’adoption d’une loi monocamérale, ce qui excluait la possibilité de recourir à d’autres 
modalités pour donner assentiment, telles que l’adoption d’une résolution. L’article 75, 
alinéa 3, disposait que «  [l]es projets de loi portant assentiment aux traités soumis aux 
Chambres à l’initiative du Roi, sont déposés au Sénat et transmis ensuite à la Chambre 
des représentants », tandis que l’article 77, alinéa 1er, 6°, prévoyait que « la Chambre des 
représentants et le Sénat sont compétents sur un pied d’égalité pour […] les lois por-
tant assentiment aux traités » (nous soulignons). Ces dispositions ont été abrogées à la 
faveur de la sixième réforme de l’État et l’assentiment aux traités est devenu une matière 
monocamérale, de sorte que cette prérogative tombe désormais dans le champ d’appli-
cation de l’article 74 de la Constitution, lequel dispose que « le pouvoir législatif fédéral 
s’exerce collectivement par le Roi et la Chambre des représentants pour les matières 
autres que celles visées aux articles 77 et 78 », ce qui renvoie, tacitement, à l’adoption 
d’une loi (car le Roi n’intervient pas lorsque la Chambre des représentants adopte une 
résolution). Dans le silence des travaux préparatoires, nous rallions toutefois l’opinion de 
D. Van Eeckhoutte et T. Loose qui estimaient, dès 2007, que l’intention du constituant en 
adoptant les articles 75, alinéa 3, et 77, alinéa 1er, 6° (anciens) n’était pas d’exiger l’adop-
tion d’une loi pour donner assentiment. Depuis la sixième réforme de l’État, la solution 
retenue par ces auteurs nous semble d’autant plus pertinente, voy. D. Van Eeckhoutte et 
T. Loose, « Wijziging zkt. Instemming. Het probleem van de parlementaire instemming met 
vereenvoudigde verdragswijziging », T.V.W., 2007, pp. 20-23.
 28.  Il s’agit d’une pratique qui remonte aux premières années de l’indépendance, voy. 
P. De Visscher, « rapport de synthèse », op. cit., p. 111.
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14. Enfin, la Constitution est muette quant au moment de la procé-
dure où l’assentiment est supposé intervenir. L’accord de coopération 
du 8 mars 1994 29 règle expressément la question concernant les traités 
mixtes 30  : l’assentiment doit intervenir préalablement à la ratification 
(art. 12). Pour les autres traités, l’assentiment peut indifféremment être 
obtenu avant la ratification, c’est-à-dire avant l’expression du consente-
ment de l’État belge à être lié par le traité sur la scène internationale, 
ou après cette opération. Dans cette dernière hypothèse, on se figure 
aisément les difficultés que peuvent engendrer un refus d’assentiment 
et donc l’absence d’effets, en droit interne, des obligations auxquelles 
la Belgique a d’ores et déjà souscrit en droit international. En pratique, 
afin d’éviter d’engager la responsabilité internationale de l’État, le pou-
voir exécutif attend que le Parlement donne son assentiment au traité 
avant de le ratifier. L’article 3, § 2, de la loi spéciale du 6 janvier 1989 
sur la Cour constitutionnelle participe de la même logique en ce qu’il 
limite à 60 jours le délai pour introduire un recours en annulation contre 
une loi d’assentiment. Il réduit ainsi les risques que la loi qui permet 
au traité de sortir ses effets en droit interne soit annulée pour un vice 
de constitutionnalité. À nouveau, en pratique, le gouvernement attend 
l’écoulement de ce délai avant de s’engager vis-à-vis de ses partenaires 
étrangers sur la scène internationale 31.

b)  Les traités qui modifient les frontières

15. «  Nulle cession, nul échange, nulle adjonction de territoire, ne 
peut avoir lieu qu’en vertu d’une loi  ». Cette exigence, consacrée à 
l’article 167, § 1er, alinéa 3, de la Constitution « vise à éviter qu’une dis-
cordance ne puisse survenir entre les délimitations reconnues au plan 
international et celles consacrées par les normes juridiques internes » 32. 
Cette exigence d’assentiment préalable, applicable à tout traité de 
modification des frontières externes de l’État, est répétée par l’article 7 
de la Constitution. La section de législation rappelle que «  ces deux 

 29.  Accord de coopération du 8 mars 1994 entre l’État fédéral, les Communautés, les 
Régions et le Collège réuni de la Commission communautaire commune relatif aux moda-
lités de conclusion des traités mixtes.
 30.  Pour rappel, un traité mixte est, aux termes de l’article 1er de l’accord de coopération 
du 8 mars 1994, un traité qui règle des matières de la compétence de l’État fédéral et 
des communautés et/ou régions. 
 31.  Voy., T. Bombois, « La restriction des compétences de la Cour d’arbitrage à l’égard des 
traités internationaux », in A. Rasson-Roland, D. Renders et M. Verdussen (dir.), La Cour 
d’arbitrage 20 ans après. Analyse des dernières réformes, Bruxelles, Bruylant, 2004, p. 181 
et les références citées par l’auteur.
 32.  C.E., avis n° 57 136/4/VR donné le 17 mars 2015, Doc. parl., Ch. repr., 2015, n° 1272/1, 
p. 6.
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dispositions constitutionnelles, rédigées par le constituant originaire et 
inchangées depuis, forment un ensemble ; elles sont indissociablement 
liées » 33.

Deux exigences découlent du prescrit constitutionnel  : d’une part, 
une intervention législative est nécessaire. On ne pourrait se satisfaire 
d’une simple résolution ou d’un assentiment tacite, comme c’est le cas, 
selon nous, pour les autres traités. D’autre part, cette intervention doit 
être préalable à la conclusion du traité qui modifie les frontières natio-
nales. Elle ne pourrait intervenir a posteriori.

16. Il convient de s’entendre sur ce que recouvre cette catégorie de 
traités. Selon la section de législation du Conseil d’État, elle comprend 
«  tout traité qui comporte une opération de délimitation spatiale des 
prérogatives de la puissance de l’État belge, qu’il s’agisse de l’espace 
terrestre, aérien ou maritime  » 34. La Zone économique exclusive et 
le plateau continental, quoique situés en dehors du territoire belge, 
tombent également dans le champ d’application de cette catégorie, ce 
qui témoigne d’une interprétation extensive 35.

17. La question se pose ensuite de savoir à quelle étape spécifique 
de la procédure de conclusion du traité l’assentiment doit précéder. 
Alors que, pour certains auteurs, l’assentiment est supposé intervenir 
avant la signature 36, pour d’autres, il doit être antérieur au dépôt, par la 
Belgique, de son instrument de ratification 37. Ce dernier cas de figure 
remporte une plus large adhésion, de sorte que la différence qui sub-
siste sur ce point entre les traités modificatifs de frontières et les autres 
traités devient formelle 38 : là où la lettre de la Constitution l’exige dans 
le premier cas, la pratique le requiert dans le second (voy. n° 14).

 33.  Ibid. Compte tenu de la portée identique des deux articles (à tout le moins en ce qui 
concerne les frontières internationales), K. Rimanque plaide pour la suppression de l’ar-
ticle 7, voy. K. Rimanque, De grondwet toegelicht, gewikt en gewogen, Anvers, Intersentia, 
2004, p. 22.
 34.  C.E., avis n° 57 136/4/VR préc. du 17 mars 2015, Doc. parl., Ch. repr., 2015, n° 1272/1, 
pp. 8 et 9 et T. Corthaut et al., « Behoorlijke wetgeving in de adviespraktijk van de afde-
ling Wetgeving van de Raad van State (2015 en 2016) », op. cit., pp. 281 et 282.
 35.  Ibid.
 36.  K.  Rimanque, De grondwet toegelicht, gewikt en gewogen, op.  cit., p.  20  ; P.  de 
Visscher, « La constitution belge et le droit international », op. cit., p. 23. On n’aperçoit pas 
pourquoi l’assentiment anticipé, c’est-à-dire l’approbation donnée de manière anticipée 
à des traités qui seront conclus ultérieurement et ne sont pas encore en négociation est 
impossible lorsque ceux-ci impliquent de modifier les frontières de l’ État, voy. T. Corthaut 
et al., « Behoorlijke wetgeving in de adviespraktijk van de afdeling Wetgeving van de Raad 
van State (2015 en 2016) », op. cit., p. 281.
 37.  C. Behrendt et M. Vrancken, Principe de droit constitutionnel, Bruxelles, la Charte, 
2019, p. 30 ; Y. Lejeune, Droit constitutionnel belge Fondements et institutions, op. cit., 
pp. 608 et 609 ; J. Verhoeven, Droit international public, op. cit., 2000, p. 460.
 38.  Ce qui ne signifie pas qu’elle soit anodine, loin s’en faut.
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18. En toute hypothèse, l’effet attaché à la loi d’assentiment à un traité 
modificatif de frontières se distingue de celui attaché à la loi portant 
assentiment à un autre type de traité. La première est d’autorisation 
et conditionne la validité du consentement exprimé par l’exécutif dans 
l’ordre juridique international, tandis que la seconde est d’approbation 
et permet au traité de sortir ses effets en droit interne, sans déterminer 
la validité de celui-ci sur la scène internationale. Dernières particularités 
des traités qui modifient le tracé des frontières belges : la compétence 
appartient à l’autorité fédérale au titre de ses compétences résiduelles 39 
et la loi d’assentiment relève de la procédure bicamérale optionnelle, ce 
qui signifie que le Sénat dispose d’un droit d’évocation 40.

c)  Les accords de coopération

19. Contrairement aux traités, les accords de coopération ne doivent 
pas systématiquement obtenir d’assentiment parlementaire. À l’ori-
gine, seuls les accords qui portaient sur des matières qui étaient 
réglées par la loi ou le décret devaient recevoir l’assentiment 41. 
Appartiennent à cette catégorie les accords de coopération qui 
règlent des matières réservées à la loi par le Constituant ou le législa-
teur spécial ou des matières résiduelles qui n’ont pas été déléguées à 
l’exécutif 42. En 1993, quelques mois après la révision constitutionnelle 
qui procède à la généralisation de l’assentiment pour les traités 43, le 
législateur spécial étend l’obligation d’assentiment aux accords qui 
pourraient grever l’État, la Communauté ou la Région 44 ou lier des 

 39.  C.E., avis n° 57 136/4/VR précité donné le 17 mars 2015, Doc. parl., Ch. repr., 2015, 
n° 1272/1, p. 9 et les références qui y sont mentionnées.
 40.  Voy. art. 78, § 1er, al. 1er, 2°, de la Constitution, qui renvoie à l’article 167, § 1er, al. 3.
 41.  Une telle obligation découlait de l’exposé des motifs de la loi spéciale du 8 août 1988, 
voy. Doc. parl., Ch. repr., 1988, n° 516/1, p. 30 et Doc. parl., S., 1988, n° 405/2, p. 47.
 42.  Voy. Y. Peeters, De plaats van samenwerkingsakkoorden in het constitutioneel kader, 
op. cit., p. 234. Il peut arriver que l’exigence d’assentiment pour cette catégorie d’accords 
de coopération soit asymétrique : le Parlement d’une collectivité publique doit approuver 
l’accord, là où cela n’est pas requis du Parlement d’une autre collectivité publique. Il n’est 
en effet pas exclu que le pouvoir législatif de l’Autorité fédérale ou d’une entité fédérée 
ait délégué la compétence de régler une matière au Roi ou au gouvernement, alors que 
pour les autres parties à l’accord, le législateur est toujours pleinement compétent, voy. 
C.E., avis n° 21.421 donné le 30 mars 1992 sur un projet d’arrêté du gouvernement de la 
Communauté française ratifiant l’accord de coopération entre la Communauté française 
et la Communauté germanophone relatif à l’audiovisuel.
 43.  La loi du 16 juillet 1993 qui étend l’exigence d’assentiment pour les accords de coo-
pération est entrée en vigueur le 30  juillet 1993, alors que la révision de l’article 68 de 
la Constitution qui étend l’assentiment à tous les traités sans exception est adoptée le 
22 avril 1993 et entre en vigueur le 8 mai 1993.
 44.  Sont visés  l’ensemble des accords de coopération « établissant des charges finan-
cières ainsi que [ceux] qui pourraient imposer un engagement quelle qu’en soit la nature 
à charge de l’État, ou limiter d’une façon quelconque les droits souverains de l’État », Doc. 
parl., S., sess. 1992-1993, n° 558/1, p. 44.
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Belges individuellement 45 (art. 92bis, § 1er, al. 2, de la LSRI). Ce faisant, 
le régime de l’assentiment aux accords de coopération se calque sur 
celui qui était en vigueur pour les traités jusqu’en 1993 46.

20. Depuis lors, la majorité des accords de coopération requiert l’as-
sentiment 47. Celui-ci est donné par le biais d’une loi monocamérale, 
d’un décret ou d’une ordonnance, le plus souvent à article unique 48. Le 
consentement parlementaire s’exprime nécessairement par l’adoption 
d’une norme législative, en vertu de l’article 92bis, § 1er, alinéa 2, de la 
LSRI 49.

21. Toutefois, depuis la sixième réforme de l’État, « l’accord de coopéra-
tion qui a reçu l’assentiment […] peut prévoir que sa mise en œuvre sera 
assurée par des accords de coopération d’exécution ayant effet sans 
que l’assentiment par la loi ou le décret ne soit requis » (art. 92bis, § 1er, 
al. 3, de la LSRI). Les accords d’exécution ainsi créés sont destinés à allé-
ger les modalités procédurales du fédéralisme coopératif et répondent 
à l’invitation faite au législateur spécial par le Conseil d’État 50. La dis-
pense d’assentiment ne concerne que les accords de coopération qui 
obéissent à trois exigences. Ils doivent avoir pour unique objet d’exécu-
ter des accords de coopération préalables qui, ayant reçu l’assentiment, 

 45.  Sont visés l’ensemble des accords de coopération «  imposant des obligations de 
droit privé ou public à charge des ressortissants belges », Doc. parl., S., sess. 1992-1993, 
n° 558/1, p. 44.
 46.  Ibid. Les traités de commerce devaient également recevoir l’assentiment. Cette caté-
gorie n’est pas reprise en ce qui concerne les accords de coopération. De même, alors 
que les accords de coopération qui portent sur des matières réglées par la loi ou le décret 
doivent recevoir assentiment, tel n’était pas le cas pour les traités. Le Roi soumettait tou-
tefois systématiquement de tels traités à l’assentiment des Chambres.
 47.  P. Minsier et M. Uyttendaele, « Les accords de coopération », in M. Uyttendaele et 
M. Verdussen (dir.), Dictionnaire de la Sixième réforme de l’État, Bruxelles, Larcier, 2015, 
p. 14. Ceci est d’autant plus vrai que la section de législation du Conseil d’État tend à 
donner une interprétation large aux trois catégories d’accords de coopération qui néces-
sitent de recevoir l’assentiment, D. Van Eeckhoutte, F. Vanneste, J. Van Nieuwenhove et 
I. Verheven, « Behoorlijke wetgeving in de adviespraktijk van de afdeling Wetgeving van 
de Raad van State (2011-2012) », T.V.W., 2013/2, p. 134.
 48.  Jusqu’à la sixième réforme de l’État, les lois fédérales d’assentiment aux accords de 
coopération relevaient du bicamérisme strict, en application de l’ancien article 77, 10°, 
de la Constitution.
 49.  Par conséquent, les articles 36 de la Constitution, 17 de la loi spéciale de réformes 
institutionnelles, 6 et 68 de la loi spéciale relative aux institutions bruxelloises et 7 de la loi 
du 31 décembre 1983 de réformes institutionnelles pour la Communauté germanophone 
sont applicables.
 50.  C.E., avis n° 52.303/AG donné le 20 novembre 2012, Doc. parl. S., sess. 2012-2013, 
n° 1815/2, p. 11. En effet, la modification ainsi apportée à la loi spéciale permet d’atté-
nuer l’interdiction d’obtenir l’assentiment parlementaire de manière anticipée, voy. not., 
C.E., avis n° 22.794/8 donné le 26 octobre 1993, Doc., Parl. fl., sess. 1993-1994, n° 458/1, 
pp.  130 et 131 et C.E., avis n°  23.822/8 donné le 13  décembre 1994, Doc., Parl.  fl., 
sess. 1994-1995, n° 719/1, pp. 109 et 110.
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en constituent la base légale 51. Ces derniers doivent expressément habi-
liter les différents exécutifs à adopter un accord de coopération d’exé-
cution. Enfin, ils ne peuvent pas porter sur une matière réglée par la loi, 
le décret ou l’ordonnance 52. En d’autres termes, les éléments essentiels 
de la matière doivent être réglés par l’accord qui reçoit l’assentiment, 
de telle sorte que les assemblées parlementaires, à défaut de réglemen-
ter elles-mêmes la matière qui relève de leur compétence, conservent 
un droit de regard sur celle-ci.

2.	 Les vertus du recours à la forme législative 
pour donner assentiment

22. Il résulte des développements précédents que les parlements 
donnent systématiquement leur assentiment par le biais d’une loi, d’un 
décret ou d’une ordonnance. S’il s’agit d’une obligation découlant res-
pectivement de la Constitution et de la loi spéciale de réformes insti-
tutionnelles pour les traités modifiant les frontières et pour les accords 
de coopération, il s’agit d’une simple faculté dont les institutions par-
lementaires font usage pour les autres types de traités (voy. nos 13, 15 
et 20). Par conséquent, seul l’assentiment aux traités qui modifient les 
frontières de l’État et aux accords de coopération qui portent sur des 
matières réglées par la loi, le décret ou l’ordonnance ainsi que ceux 
qui pourraient grever la Communauté ou la Région ou lier des Belges 
individuellement est une matière réservée à la loi. Il s’agit d’un véri-
table changement de paradigme en matière de droit négocié, ce qui 
explique peut-être – mais ne justifie pas – pourquoi le principe de léga-
lité est violé à de nombreuses reprises 53. Pour ce qui est des accords de 
coopération, la doctrine fustige régulièrement la violation de l’exigence 
d’assentiment contenue à l’article  92bis, §  1er, alinéa  2, de la LSRI 54. 

 51.  Voy. Doc. parl., S., sess. 2012-2013, n° 1815/3, p. 2. Pour une critique de cette limi-
tation du champ d’application ratione materiae des accords de coopération d’exécution, 
voy. P. Minsier et M. Uyttendaele, « Accords de coopération », op. cit., p. 29. Pour ces 
auteurs, « sans doute les accords d’exécution auraient-ils eu une véritable plus-value si les 
gouvernements des entités contractantes avaient été investis d’un pouvoir général d’exé-
cution et non d’une simple délégation d’exécution. Dans ce cas, l’assentiment n’aurait en 
effet dû porter que sur un accord de coopération traçant les grandes lignes et l’orientation 
générale d’une politique ».
 52.  Sur ces trois conditions, voy. Y. Peeters, De plaats van samenwerkingsakkoorden in het 
constitutioneel kader, op. cit., pp. 298 et 299.
 53.  Sur les traités modificatifs de frontières, voy. C.  Behrendt, «  Les modifications des 
limites de l’espace souverain belge depuis 1830  », in A.  Alen, F.  Daoût et P.  Nihoul, 
Libertés, (l)égalité, humanité  –  Mélanges offerts à Jean Spreutels, Bruxelles, Bruylant, 
2018, pp. 1241 à 1254.
 54.  Voy., K. Munungu Lungungu et J. Poirier, « Les accords de coopération entre parte-
naires fédéraux : entre “sources du droit” et soft law », op. cit., pp. 899-901.
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En ce qui concerne les traités qui opèrent une modification du tracé 
frontalier, le principe de légalité semble davantage respecté. Quelques 
exceptions sont toutefois à signaler : tantôt l’exigence d’antériorité de 
la loi d’assentiment n’est pas respectée 55, tantôt la loi d’assentiment 
n’est pas publiée au Moniteur 56, voire n’existe simplement pas 57.

23. De prime abord, le recours à la forme législative pour donner 
assentiment à un traité ou à un accord de coopération peut surprendre 
puisqu’« elle fait concourir [l’exécutif] par le biais de la sanction et de 
la promulgation à l’exercice d’une fonction de contrôle de ses propres 
actes » 58. Une fois cet étonnement passé, il faut constater que l’instru-
ment législatif offre de sérieuses garanties procédurales 59.

Premièrement, le dépôt d’un projet de norme législative au Parlement 
exige du Roi ou du gouvernement qu’il rédige un exposé des motifs et 
demande l’avis de la section de législation du Conseil d’État 60. La com-
pétence de celle-ci n’a pas été immédiatement reconnue 61. S’appuyant 
sur le fait que les lois, décrets et ordonnances d’assentiment sont 
dépourvus de portée normative, on a soutenu qu’il n’était pas indiqué 
de la saisir. Elle s’est toutefois rapidement déclarée compétente pour 
contrôler la légalité – au sens large du terme – des lois, décrets et ordon-
nances d’assentiment, et des traités et des accords de coopération sur 

 55.  Voy. J. Masquelin, Le droit des traités dans l’ordre juridique et dans la pratique diplo-
matique belges, op. cit., p. 184.
 56.  Voy. le procès-verbal « de vérification et de rectification de la frontière entre le ter-
ritoire de la commune de Pussemange et de Sugny (Belgique) et de la commune de 
Donchery (France)  », signé à Sugny le 26  septembre 1844 (non publ.), ou encore le 
« Protocole de délimitation de la frontière entre la Belgique, l’Allemagne et le Grand-
Duché de Luxembourg  », signé à Weiswampach le 17  septembre 1920, C.  Behrendt, 
op. cit.,  p. 1249-1250.
 57.  Voy. le Protocole de Paris du 22 mars 1949, non publié, conclu entre les États-Unis, le 
Royaume-Uni, la France et la Belgique, dont il est fait état dans Ibidem, p. 1248. 
 58.  P. de Visscher, note sous Cass. (1re Ch.), 25 novembre 1955, J.T., 1956, p. 340. La cita-
tion, qui vise uniquement le cas des traités, est également pertinente en ce qui concerne 
les accords de coopération.
 59.  D. Dumont,« Que reste-t-il du principe de légalité en droit de la sécurité sociale ? 
Sécurité sociale et démocratie parlementaire », TSR-RDS, Aux sources du droit social : en 
hommage à Micheline Jamoulle, 2017, n° 1-2, pp. 145 et 146.
 60.  La section de législation du Conseil d’État ne pourrait pas procéder à un contrôle 
préventif si l’assentiment n’était pas donné par le biais d’une loi, d’un décret ou d’une 
ordonnance (voy. art.  3, §  1er, des lois coordonnées le 12  janvier 1973 sur le Conseil 
d’ État). D’ailleurs, les accords de coopération qui ne requièrent pas d’assentiment ne 
bénéficient pas d’un tel contrôle, voy. J. Debry, « Le contrôle de conformité des accords 
de coopération avec la répartition des compétences, note sous C.E., 18 novembre 2004, 
n° 137.262 », C.D.K.P., 2005/4, pp. 825 et 826.
 61.  Voy. M. Somerhausen, « Préface », in P.-F. Smets (dir.), Les traités internationaux devant 
la section de législation du Conseil d’État (1948-1965), Bruxelles, Bruylant, 1966, p. XII.
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lesquels ils portent et qui contiennent des dispositions normatives 62. 
L’avis rendu par la section de législation du Conseil d’État s’avère d’un 
recours précieux. Il est ainsi arrivé à plusieurs reprises qu’un accord de 
coopération soit renégocié suite aux observations faites par la section 
de législation 63. Concernant les traités, il est en revanche difficile d’ima-
giner une réouverture des négociations internationales afin de modifier 
le texte du traité dans le sens prescrit par le Conseil d’État.

Ensuite, la Commission parlementaire qui examine le projet de loi, 
décret ou ordonnance d’assentiment rédige généralement un rapport 
sur le traité ou l’accord de coopération projeté. Le texte est finalement 
débattu et voté en assemblée plénière, où une certaine publicité est 
garantie aux positions des différents groupes politiques.

Enfin, le recours à une norme législative permet à la Cour constitution-
nelle de contrôler la conformité du traité ou de l’accord de coopération 
aux normes supérieures 64. Comme le rappelle la Cour, « le Constituant, 
qui interdit que le législateur adopte des normes législatives internes 
contraires aux normes visées par l’article  [142] de la Constitution, ne 
peut être censé autoriser ce législateur à le faire indirectement par le 
biais de l’assentiment donné à un traité international » 65. À défaut de 
loi d’assentiment, la Cour constitutionnelle serait incompétente pour 
connaître de la conformité des traités au droit applicable.

 62.  Voy. R. Andersen et M. Van Damme, « La section de législation du Conseil d’État », in 
Conseil d’État. Liber memorialis 1948-1998, Gand, Mys & Breesch, 1999, p. 90.
 63.  À titre d’illustration, comparer l’accord de coopération du 4 décembre 2013 et celui 
du 27 février 2014 associant, tous les deux, l’État fédéral, la Région flamande, la Région 
wallonne et la Région de Bruxelles-Capitale, et ayant, tous les deux, pour objet la création 
d’un comité de coordination et de facilitation pour l’octroi des autorisations pour des 
projets d’infrastructures énergétiques transeuropéennes, en exécution du Règlement (UE) 
n° 347/2013. Le premier accord a été publié au Moniteur belge le 23 décembre 2013, soit 
avant que ne soient donnés les avis du Conseil d’État (n° 54.817/VR et 54.736/VR). Suite 
aux remarques formulées par le Conseil d’État, l’accord de coopération a été renégocié 
par les collectivités publiques concernées afin de s’y conformer, voy. Y.  Lejeune, Droit 
constitutionnel belge Fondements et institutions, 4e éd., Bruxelles, Larcier, à paraître.
 64.  Moyennant quelques limitations pour les traités : le délai pour introduire un recours en 
annulation est limité à 60 jours au lieu de 6 mois (art. 3, § 2, de la loi spéciale du 12 janvier 
1989) et il est impossible de poser une question préjudicielle à propos de la Convention 
européenne des droits de l’homme et de ses protocoles additionnels ou d’un traité consti-
tuant de l’Union européenne (art. 26, § 1erbis, de la loi spéciale du 12 janvier 1989). Pour 
les accords de coopération, la Cour constitutionnelle a reconnu qu’elle était compétente 
pour ceux d’entre eux qui ont reçu l’assentiment, voy. C.C., arrêt n° 17/1994, 3 mars 1994, 
B.1. et Y. Lejeune, Droit constitutionnel belge Fondements et institutions, op. cit., p. 885.
 65.  Voy. not. C.C., arrêt n° 12/94, 3 février 1994, B.4 et C.C., arrêt n° 62/2016, 28 avril 
2016, B.8.5.2.
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II.  L’assentiment, une modalité particulière 
du principe de légalité ?

24. Les avantages de l’instrument législatif sont indéniables. Il ne faut 
toutefois pas perdre de vue que l’assentiment, bien que donné sous la 
forme d’une loi, d’un décret ou d’une ordonnance, présente certaines 
spécificités qui le distinguent des normes législatives «  classiques  ». 
Les fonctions assumées par les institutions parlementaires lorsqu’elles 
donnent assentiment à un traité ou à un accord de coopération sont éga-
lement de nature particulière (A). Nous verrons qu’à certains égards, les 
caractéristiques et les effets des lois, décrets et ordonnances d’assenti-
ment diffèrent selon qu’ils visent un traité ou un accord de coopération. 

En outre, une interrogation demeure : les caractéristiques de l’assen-
timent sont-elles compatibles avec les exigences liées au principe de 
légalité, tel qu’il s’applique dans les différentes matières réservées au 
législateur  ? La question appelle selon nous une réponse nuancée, 
mais négative  (B). En poussant la logique de l’assentiment dans ses 
derniers retranchements, nous examinons l’hypothèse dans laquelle un 
traité ou un accord de coopération peut constituer un instrument de 
nature à contourner les exigences plus sévères du principe de légalité 
telles qu’elles existent dans certaines autres matières  (C). Enfin, l’on 
s’attache à démontrer que l’affaiblissement du Parlement dans la pro-
cédure d’adoption des traités et des accords de coopération n’est pas 
inéluctable (D).

A.	 Les fonctions et les modalités de l’assentiment

25. Un des principaux traits distinctifs de l’assentiment aux traités et 
aux accords de coopération est qu’il ne présente pas «  les caractères 
essentiels de commandement et de généralité propres aux lois  » 66. Il 
s’agit d’une règle législative au sens formel, mais la portée individuelle 
qu’elle revêt nécessairement nous prive de la possibilité de la quali-
fier de loi, au sens matériel 67. En effet, plutôt que la mission norma-
tive qui leur est dévolue à titre principal, les parlements exercent, par 

 66.  J. Masquelin, Le droit des traités dans l’ordre juridique et dans la pratique diploma-
tique belges, Bruxelles, Bruylant, 1980, p. 232.
 67.  W. Ganshof van der Meersch, « Réflexions sur le droit international et la révision de 
la Constitution », op. cit., p. 488. Patricia Popelier estime que les caractères général ou 
individualisé, abstrait ou concret forment les critères qui permettent de distinguer une 
norme législative au sens formel, d’une norme législative au sens matériel, P. Popelier, 
« La loi aujourd’hui (le principe de légalité) », in I. Hachez et al. (dir.), Les sources du droit 
revisitées, vol. 2, Normes internes infraconstitutionnelles, op. cit., p. 22.
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l’assentiment, leur fonction de contrôle de l’exécutif 68. C’est la raison 
pour laquelle l’assentiment est souvent présenté comme un « acte de 
haute tutelle » 69. Il s’agit d’une technique spécifique de contrôle poli-
tique de l’activité gouvernementale, qui s’applique lorsque le Roi ou le 
gouvernement négocie et conclut des traités ou des accords de coo-
pération 70. La méthode est originale, car elle mobilise la loi, instrument 
normatif par excellence. En définitive, l’assentiment « n’est pas essen-
tiellement une déclaration de volonté propre, mais avant tout, comme le 
mot l’indique, l’expression d’un acquiescement à une volonté distincte, 
manifestée dans le traité [ou dans l’accord de coopération] » 71.

26. Cette fonction particulière que met en œuvre le Parlement lorsqu’il 
donne assentiment explique certaines dérogations à la procédure légis-
lative classique 72. Premièrement, et sous réserve de la controverse qui 
existe actuellement concernant la possibilité pour les parlements de 
conclure des accords de coopération en dehors des matières qui leur 
sont propres (voy. n° 5), les parlementaires sont privés du droit d’initia-
tive qui leur revient d’ordinaire en tant que branche du pouvoir légis-
latif 73. On se l’explique ainsi : dans la mesure où il ne participe pas au 
processus de négociation, le Parlement est bien en peine d’anticiper 

 68.  Pour les traités, voy. Cass., 27 mai 1971, J.T., 1971, p. 473 et Y. Lejeune, Droit consti-
tutionnel belge Fondements et institutions, op. cit., p. 607. Contra, J. Masquelin, Le droit 
des traités dans l’ordre juridique et dans la pratique diplomatique belges, op. cit., p. 234. 
Pour cet auteur, ce n’est pas parce que le législateur n’a pas rédigé lui-même la règle 
qu’il introduit au rang de dispositions normatives, qu’il exerce une fonction autre que 
la fonction normative. Pour les accords de coopération, voy. Y.  Peeters, De plaats van 
samenwerkingsakkoorden in het constitutioneel kader, op. cit., pp. 221, 247 et 248.
 69.  Pour reprendre l’expression du Procureur général W. Ganshof van der Meersch, in 
« Réflexions sur le droit international et la révision de la Constitution », op. cit., p. 489, 
qu’il utilisera ultérieurement dans ses conclusions rendues dans l’arrêt Le Ski. Y. Peeters 
reprend l’expression à propos des accords de coopération, voy. Y. Peeters, De plaats van 
samenwerkingsakkoorden in het constitutioneel kader, op. cit., p. 247.
 70.  Y. Lejeune, Droit constitutionnel belge Fondements et institutions, op. cit., p. 611.
 71.  F. Muûls, « Le traité international et la Constitution belge », R.D.I.L.C., 1934, p. 472.
 72.  Concernant celle-ci, voy. M.  Van der Hulst et K.  Muylle, Het federale Parlement. 
Samenstelling, organisatie en werking, Heule, INNI Publishers, 2017, pp. 238-357.
 73.  En ce qui concerne les accords de coopération, l’origine de cette règle semble contro-
versée. Tantôt il s’agirait d’une simple pratique non-obligatoire juridiquement (Y. Peeters, 
De plaats van samenwerkingsakkoorden in het constitutioneel kader, op.  cit., p.  241), 
tantôt il s’agirait d’une véritable interdiction, qui puise sa source dans l’article 92bis de la 
LSRI (J. Poirier, Keeping promises in federal systems. The legal status of intergovernmen-
tal with special reference to Belgium and Canada, Cambridge, University of Cambridge, 
2003, p. 49). En ce qui concerne les traités, la doctrine est unanime : le droit d’initiative 
appartient à l’exécutif, voy. J.  Masquelin, Le droit des traités dans l’ordre juridique et 
dans la pratique diplomatique belges, op. cit., pp. 235 et 236 et R. Moerenhout, « De 
instemming met verdragen na de vierde staatshervorming », op. cit., p. 417. Pour ce qui 
concerne les entités fédérées, l’article 16, § 2, al. 1er, de la LSRI dispose que : « [l]es trai-
tés […] sont présentés au Parlement compétent par son Gouvernement ».
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la signature du traité ou de l’accord de coopération et d’en proposer 
l’assentiment.

De plus, le Parlement ne peut contraindre le Roi ou le gouvernement 
à prendre l’initiative d’entamer des négociations ou l’obliger à ratifier un 
traité ou un accord de coopération conclu par d’autres États ou d’autres 
collectivités publiques 74. Les arguments avancés se prévalent de la com-
pétence de principe du pouvoir exécutif pour conclure les traités et les 
accords de coopération (voy. n°  4). En outre, en ce qui concerne les 
traités, le pouvoir législatif n’est pas compétent pour adopter une loi, 
un décret ou une ordonnance qui se donnerait pour objet « de contenir 
les prérogatives du Gouvernement [ou du Roi] dans des limites fixées à 
l’avance » 75. Le Parlement ne pourrait donc énoncer des directives de 
négociation juridiquement contraignantes qu’il adresserait au pouvoir 
exécutif.

27. Ensuite, le texte du traité ou de l’accord de coopération n’est pas 
voté article par article. Combiné à l’absence de droit d’initiative des par-
lementaires, il en découle que le Parlement ne dispose pas de la possibi-
lité d’amender le texte du traité ou de l’accord de coopération, pas plus 
qu’il ne peut le scinder 76. Puisqu’il s’agit de dispositions résultant d’un 
accord entre plusieurs États ou plusieurs collectivités publiques, il ne 
revient pas à l’un d’entre eux de modifier unilatéralement le texte négo-
cié, même par l’intermédiaire de son Parlement 77. Ce dernier ne dispose 
donc que d’une alternative : soit il accepte le texte tel que négocié par 
les exécutifs, soit il le rejette dans son intégralité. Il s’agit peut-être de 
la distinction la plus importante par rapport aux normes législatives clas-
siques. Là où les élus disposent d’ordinaire « du plein pouvoir de déci-
sion » 78, moyennant le respect de la Constitution et des normes de droit 
international qui lient l’État, la Communauté ou la Région concernée, 

 74.  Doc. parl., S., sess. extr. 1977, n° 96/2. Voy. déjà F. Muûls, « Le traité international et 
la Constitution belge », op. cit., p. 19.
 75.  C.E., avis n°  59.812/4 donné le 19  septembre 2016, Doc., Parl. Comm. fr., 
sess.  2016‑2017, n°  500/1, p.  4  ; C.E., avis n°  59.822/4 donné le 19  septembre 2016, 
Doc., Parl. w., sess. 2016‑2017, n° 771/1, p. 7 ; C.E., avis n° 59.824/4 donné le 19 sep-
tembre 2016, Doc., Parl. w., sess. 2016‑2017, n° 772/1, p. 7, voy. M. Joassart, C. Mertes, 
V. Schmitz et L. Renders, « Le Conseil d’État. Chronique de légisprudence 2016 », RBDC, 
2018/3, p. 363.
 76.  Doc. parl., S., sess. 1992-1993, n° 558/1, p. 44.
 77.  Cass., 16 janvier 1968, J.T., 1968, p. 113 et Cass., 12 mars 1968, J.T., 1968, p. 290, 
Voy. égal. J.  Masquelin, Le droit des traités dans l’ordre juridique et dans la pratique 
diplomatique belges, op. cit., p. 252 et K. Munungu Lungungu et J. Poirier, « Les accords 
de coopération entre partenaires fédéraux : entre “sources du droit” et soft law », op. cit., 
p. 903 et Y. Peeters, De plaats van samenwerkingsakkoorden in het constitutioneel kader, 
op. cit., p. 242.
 78.  W. Ganshof van der Meersh, « Réflexions sur le droit international et la révision de la 
Constitution », op. cit., p. 489.
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ils ne disposent ici que d’une compétence réduite. C’est dire combien 
le Parlement est impuissant pour déterminer le champ des possibles 
lorsqu’il s’agit de coopération internationale ou intrafédérale. À nou-
veau, cette particularité est intrinsèquement liée au fait que l’assenti-
ment est dépourvu de portée normative. Notons en revanche que le 
texte de la loi, du décret ou de l’ordonnance d’assentiment est quant à 
lui voté article par article, en vertu des articles 76 de la Constitution et 
38 de la LSRI. Toutefois, ces lois ne comportent en général qu’un seul 
article.

28. L’acte d’assentiment diffère des normes législatives ordinaires du 
point de vue de ses effets. En ce qui concerne les traités, la publication 
de la loi, du décret ou de l’ordonnance d’assentiment n’est pas suffi-
sante pour que le traité soit obligatoire dans l’ordre juridique belge 79. 
Encore faut-il qu’il soit ratifié par le Roi et qu’il entre en vigueur dans 
l’ordre juridique international. Cette dernière condition s’explique par le 
fait qu’il ne serait pas souhaitable que la Belgique et/ou ses entités fédé-
rées respectent les obligations résultant d’un traité alors qu’il n’est pas 
juridiquement contraignant pour les autres États. L’exigence de ratifica-
tion par le Roi découle quant à elle de la répartition des compétences 
entre l’exécutif et le législatif telle qu’elle prévaut en droit belge. En 
vertu de celle-ci, le Roi ou le gouvernement n’est nullement contraint 
de ratifier le traité pour lequel il a demandé et obtenu l’assentiment 
parlementaire 80. L’entrée en vigueur du traité en droit interne est donc 
suspendue au pouvoir discrétionnaire du pouvoir exécutif, ce qui illustre 
à nouveau le rôle prédominant dévolu à ce dernier 81. Rappelons qu’en 
dehors des relations extérieures, le pouvoir exécutif est obligé de don-
ner exécution à une norme législative 82.

La situation est différente concernant les accords de coopération 
soumis à assentiment. Selon la section de législation du Conseil d’État, 
la prise d’effet d’un accord de coopération, tant au sein de chacune 
des collectivités publiques concernées qu’entre elles, est « subordon-
née à l’assentiment législatif à son égard, qui doit émaner de toutes ces 
parties » 83. Lorsque l’assentiment a été demandé et obtenu, l’exécutif 

 79.  Art. 92bis, § 1er, al. 2, de la LSRI et art. 167, §§ 2 et 3, de la Constitution.
 80.  W. Ganshof van der Meersch, « Réflexions sur le droit international et la révision de 
la Constitution », op. cit., p. 488 et F. Muûls, « Le traité international et la Constitution 
belge », op. cit., pp. 25-26.
 81.  Ibid.
 82.  Il s’agit d’une application de l’article 108 de la Constitution, voy. Cass., 2 juillet 1948, 
Pas., I, p. 428, concl. conf. Raoul Hayoit de Termicourt.
 83.  C.E., avis n°  59.829/AG donné le 8  septembre 2016 sur un projet d’arrêté du 
Gouvernement wallon dénonçant l’accord de coopération relatif à l’organisation d’une 
filière de formation qualifiante en alternance, conclu à Namur, le 18  juin 1998 entre le 
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ne dispose donc plus de la possibilité de reporter voire de renoncer à 
l’entrée en vigueur de l’accord, comme c’est le cas pour les traités 84.

29. Ensuite, le Roi ou le gouvernement peut mettre un terme au 
traité sans requérir ni autorisation ni approbation du Parlement 85. Si 
le traité est dénoncé par l’exécutif dans les formes établies pour ce 
faire, il ne lie plus l’État sur la scène internationale. Par conséquent, 
il ne fait plus partie de l’ordre juridique interne et ne peut plus y 
être appliqué 86. La loi, le décret ou l’ordonnance d’assentiment n’est 
certes pas abrogé(e) du fait de la dénonciation du traité. Il est tou-
tefois devenu sans objet 87. Il s’agit d’une nouvelle expression des 
larges prérogatives du pouvoir exécutif relatives aux relations exté-
rieures. Afin de ne pas empiéter sur celles-ci, l’assemblée parlemen-
taire ne peut pas donner instruction au Roi ou au gouvernement de 
procéder à pareille dénonciation 88.

À nouveau, il en va différemment des accords de coopération 89. 
En raison des divergences qui existent entre les effets attachés à l’as-
sentiment à un traité et ceux attachés à l’assentiment à un accord de 
coopération (voy. n° 28), la section de législation du Conseil d’État a 
estimé que la dénonciation unilatérale de ce dernier n’était parfaite que 
de la volonté conjointe de l’exécutif et du Parlement. Ainsi estime-t-
elle que «  de même qu’en vertu de l’article  92bis, §  1er, alinéa  2, un 
accord de coopération qui porte sur les matières réglées par [la loi, le] 
décret [ou l’ordonnance] ou qui pourrait grever [l’État], la Région [ou la 

Gouvernement de la Communauté française et l[e] Gouvernement wallon, p. 9.
 84.  A contrario, les accords de coopération qui ne nécessitent pas d’assentiment sont 
obligatoires dès leur conclusion, de sorte que la signature suffit pour lier la collectivité 
publique qui y souscrit, K. Munungu Lungungu et J. Poirier, « Les accords de coopération 
entre partenaires fédéraux : entre “sources du droit” et soft law », op. cit., pp. 901 et 903.
 85.  Art. 167, § 2, de la Constitution. Il existerait toutefois une exception concernant le 
retrait de l’Union européenne, au titre de l’article 50 T.U.E., en application de l’article 34 
de la Constitution, voy. P. d’Argent, « Brexit et dénonciation des traités », in D. Renders, 
M. Verdussen et P. d’Argent (coord.), Les visages de l’État. Liber Amicorum Yves Lejeune, 
Bruxelles, Bruylant, 2017, pp. 268 à 270.
 86.  Il est ici question de dénonciation unilatérale d’un traité et non d’une dénonciation 
conventionnelle, par le biais d’un nouveau traité conclu par les parties. En effet, dans ce 
dernier cas, l’assentiment est exigé au même titre et selon les mêmes modalités que pour 
les autres traités et accords de coopération, voy. J. Verhoeven, « Terminaison des trai-
tés et assentiment des Chambres », in Liber amicorum Frédéric Dumon, Anvers, Kluwer, 
1983, t.  II, p. 1317 à 1327 et S. Loosveld, « De sluiting en opzegging van verdragen in 
België – Het voorbeeld van het verdrag van Den Haag van 1955 », C.D.P.K., 2001, p. 151.
 87.  C’est là une conséquence de l’école moniste à laquelle adhère l’État belge, voy. 
P. d’Argent, « Brexit et dénonciation des traités », op. cit., pp. 267 et 268.
 88.  C.E., avis n° 57.003/AG donné le 24 mars 2015, Doc. parl., Ch. repr., sess. 2014-2015, 
n° 757/2, pp. 9 à 11.
 89.  Y.  Peeters, De plaats van samenwerkingsakkoorden in het constitutioneel kader, 
op. cit., pp. 316 et 317.
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Communauté] ou lier des Belges individuellement, n’a d’effet qu’après 
avoir reçu l’assentiment par [une loi, un] décret, [ou une ordonnance], 
de même l’acte de dénonciation de pareil accord, arrêté par le [Roi ou 
le] Gouvernement, doit être soumis à l’approbation du Parlement » 90. 
Par conséquent, ce dernier pourrait adopter une norme législative qui 
habilite l’exécutif à procéder à la dénonciation.

30. Enfin, la loi d’assentiment à un traité ne donne pas force de loi à 
celui-ci ; la Cour de cassation l’affirme en 1971 : « le conflit qui existe 
entre une norme de droit établie par un traité international et une 
norme établie par une loi postérieure n’est pas un conflit entre deux 
lois » 91. La loi d’assentiment se borne à permettre l’intégration du traité 
dans l’ordre juridique interne. Une fois qu’un traité ayant effet direct 
entre en vigueur en droit interne, il prévaut sur la loi dans la hiérarchie 
des normes 92. En revanche, le rapport de primauté entre la Constitution 
et les traités directement applicables reste non-résolu à ce jour 93. La 
controverse relative à cette importante question déborde du cadre de 
la présente étude, de sorte que nous nous permettons de renvoyer le 
lecteur à la doctrine pertinente 94.

La place occupée par les accords de coopération au sein de la hié-
rarchie des normes est tout aussi contestée. S’il est unanimement reconnu 
que les accords de coopération ont une valeur inférieure au droit inter-
national, à la Constitution et aux lois spéciales, la controverse subsiste 
concernant le rapport qu’ils entretiennent avec les normes législatives. 
Dans un avis de 1995, la section de législation du Conseil d’État a estimé 
qu’« [i]l y a […] une différence importante entre l’assentiment à un traité 

 90.  C.E., avis n°  59.829/AG donné le 8  septembre 2016 sur un projet d’arrêté du 
Gouvernement wallon dénonçant l’accord de coopération relatif à l’organisation d’une 
filière de formation qualifiante en alternance, conclu à Namur, le 18  juin 1998 entre le 
Gouvernement de la Communauté française et l[e] Gouvernement wallon, p.  10, voy. 
égal. M. Joassart, C. Mertes, V. Schmitz et L. Renders, « Le Conseil d’ État. Chronique de 
légisprudence 2016, op. cit., pp. 416 à 418.
 91.  Cass., 27 mai 1971, J.T., 1971, p. 473.
 92.  Ibid. et Y.  Lejeune, Droit constitutionnel belge Fondements et institutions, op.  cit., 
pp. 205 à 215 et 247. De plus, il semble que les traités qui n’ont pas d’effet direct priment 
les normes législatives contraires dans le cadre du recours objectif.
 93.  Pour la Cour de cassation, les dispositions d’un traité qui a effet direct priment la 
Constitution, Cass., 9 novembre 2004, Pas., 2004, p. 1745. Pour la Cour constitutionnelle, 
en revanche, le traité ne pourrait primer la Constitution, de sorte qu’elle s’estime compé-
tente pour vérifier la conformité des dispositions internationales auxquelles la Belgique 
(ou ses entités fédérées) entend se lier aux normes constitutionnelles auxquelles s’étend 
son contrôle, voy. les sources mentionnées à la note suivante.
 94.  Voy. not. Y. Lejeune, « Les rapports normatifs entre la Constitution belge et le droit 
international ou européen dans l’ordre interne à l’aune des relations entre ordres juri-
diques primaires », R.B.D.I., 2012, pp. 372 à 398 et, plus récemment, S. Sottiaux, « Het 
Stabiliteitsverdragarrest in het licht van de rechtspraak van de hoogste Belgische rechts-
colleges », TBP, 2017/6, pp. 305 à 309.
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international et celui donné à un accord de coopération : tandis que le 
premier n’a pas pour effet de changer la nature des normes approu-
vées, le second a pour conséquence de donner force de loi, de décret 
ou d’ordonnance, selon le cas, à toutes les dispositions de l’accord » 95. 
Cette légisprudence, qui a suscité de nombreuses critiques 96, n’a toute-
fois pas été confirmée par la suite et semble aujourd’hui abandonnée 97. 
On considère généralement que les accords de coopération qui ont 
reçu assentiment disposent d’une force supérieure aux normes législa-
tives « unilatérales » 98. Par conséquent, le législateur d’une collectivité 
publique partie à un accord de coopération ne peut adopter une loi, un 
décret ou une ordonnance qui lui soit contraire.

B.	 L’assentiment en tant qu’application particulière 
du principe de légalité

31. L’assentiment est envisagé comme un mode particulier d’interven-
tion de l’assemblée parlementaire qui permet de garantir le respect du 
principe de légalité dans la procédure de conclusion des traités et des 
accords de coopération.

En ce qui concerne les traités, F.  Muûls remarquait dès 1934  : 
«  comme en vertu d’autres articles de la Constitution le droit de 
prendre certaines mesures se trouve réservé au législateur, un traité 
comportant des engagements relatifs à ces mesures ne pourrait être 
mis à exécution sans l’assentiment des Chambres  » 99. Un avis de la 
section de législation du Conseil d’État, rendu en 1962, c’est-à-dire 

 95.  L’extrait ici reproduit concerne la possibilité pour le Parlement de donner son assen-
timent à un accord de coopération de manière anticipée, avant même que ce dernier soit 
conclu. Alors qu’une telle possibilité est admise pour les traités, la section de législation du 
Conseil d’État la refuse pour les accords de coopération à l’exception des accords d’exécu-
tion introduits lors de la dernière réforme de l’État, voy. C.E., avis n° L. 24.479/VR donné le 
24 octobre 1995 sur un avant-projet de décret portant approbation de l’accord de coopé-
ration concernant la prévention et la gestion des déchets d’emballages, dans Doc., Parl. w., 
sess. 1995-1996, n° 162/1, p. 5. Dans le même sens, voy. C.E., avis n° 19.366, 19.367 et 
19.390 donné le 6 novembre 1989, Doc., Parl. Comm. fr., sess. 1989-1990, n° 97/1, p. 9.
 96.  Y.  Peeters, De plaats van samenwerkingsakkoorden in het constitutioneel kader, 
op. cit., pp. 248-253 et Y. Lejeune, Droit constitutionnel belge Fondements et institutions, 
op. cit., pp. 884-885. Pour une critique de la primauté des accords de coopération sur les 
normes législatives, voy. K. Munungu Lungungu et J. Poirier, « Les accords de coopération 
entre partenaires fédéraux : entre “sources du droit” et soft law », op. cit., pp. 910 et 911 
et J. Poirier, « Le droit public survivra-t-il à sa contractualisation ? Le cas des accords de 
coopération dans le système fédéral belge », op. cit., pp. 286 à 295.
 97.  Voy. not. C.E., avis n° 50.243/2 donné le 26 septembre 2011, Doc., Parl. Comm. fr., 
sess. 2011-2012, n° 281/1, p. 16.
 98.  J.  Vande Lanotte et G.  Goedertier, Handboek Belgisch Publiekrecht, Bruges, die 
Keure, 2013, p. 105.
 99.  F. Muûls, « Le traité international et la Constitution belge », op. cit., p. 15.
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avant que l’obligation d’assentiment soit étendue à l’intégralité des 
traités, le confirme ; les traités dont le contenu déroge à la loi ou qui 
porte sur des matières réservées au législateur doivent être soumis à 
l’assentiment des Chambres malgré l’absence d’indication en ce sens 
dans la Constitution. La section de législation justifie cette exigence 
de la façon suivante : « l’article [167] doit être interprété à la lumière 
de l’ensemble des dispositions constitutionnelles et notamment de 
celles qui règlent les attributions respectives du pouvoir législatif et 
du pouvoir exécutif ainsi que leurs rapports réciproques ; cet article ne 
déroge pas aux autres articles de la Constitution » 100. On peut déduire 
de cet avis que, pour le Conseil d’État, l’assentiment constitue une 
intervention parlementaire nécessaire et suffisante pour garantir le 
respect du principe de légalité, tel qu’il est établi dans d’autres dispo-
sitions constitutionnelles.

Concernant les accords de coopération soumis à l’assentiment du 
législateur, la section de législation a rappelé que l’article 92bis, § 1er, al. 2, 
contient un principe de légalité, dont l’importance s’accroît « lorsque la 
matière traitée par l’accord de coopération touche à des matières réser-
vées au législateur » 101. Elle en déduit que les accords d’exécution ulté-
rieurs qui pourraient être adoptés en vertu de l’accord de coopération 
soumis à l’assentiment doivent respecter le principe de légalité tel qu’il 
découle des dispositions constitutionnelles qui encadrent la matière 102. 
L’accord de coopération qui requiert l’assentiment du législateur doit 
donc « fixer les éléments essentiels de la matière qu’il entend traiter, les 
accords de coopération d’exécution subséquents n’en réglant que les 
aspects moins essentiels ou purement techniques » 103.

32. Comme l’a montré la première section, l’assentiment, en tant qu’ou-
til juridique mis à la disposition des parlements dans la mise en œuvre 
du droit négocié, n’a pas vocation à leur donner une part active dans 
l’élaboration du contenu normatif des traités et des accords de coopé-
ration. À notre sens, dans la mesure où l’institution parlementaire ne 

 100.  C.E., avis n° 645/1 donné le 15 octobre 1962, Doc. parl., Ch. repr., sess. 1962-1963, 
p. 3.
 101.  C.E., avis n° 63.373/VR donné le 14 juin 2018 sur un avant-projet de loi portant assen-
timent à l’accord de coopération du 20 mars 2018 entre l’État fédéral, les Communautés 
et les Régions relatif à la prévention et à la gestion de l’introduction et de la propagation 
des espèces exotiques envahissantes, p. 20.
 102.  Il s’agissait en l’occurrence de la création d’un organisme d’intérêt public conjoint, 
visé à l’article 9, al. 2, de la LSRI, du droit à un environnement sain visé à l’article 23 de la 
Constitution et du droit de propriété protégé par l’article 16 de la Constitution.
 103.  C.E., avis n°  63.447/VR donné le 12  juin 2018 sur un avant-projet de loi  portant 
assentiment à l’accord de coopération entre l’État fédéral, la Région flamande, la Région 
wallonne et la Région de Bruxelles-Capitale relatif au financement des infrastructures fer-
roviaires stratégiques, p. 9.
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participe pas à déterminer les éléments essentiels de la matière réglée 
par le traité ou l’accord de coopération, il est difficile de considérer que 
les conditions énoncées par la Cour constitutionnelle pour satisfaire au 
principe de légalité dans les matières réservées soient remplies par le 
seul fait que le Parlement donne son assentiment à un traité ou à un 
accord de coopération. Pour reprendre les mots de J. Masquelin, « il ne 
s’agit en fait que de législation par approbation » 104.

Certes, l’exigence d’assentiment confère au Parlement la possibilité 
de contrôler la manière dont l’exécutif met en œuvre son programme 
politique par le biais de la coopération internationale ou intrafédérale ; 
elle ne lui permet toutefois pas de concourir à son élaboration. Quand 
il s’agit de droit conventionnel, le législateur est ainsi privé de ce qui 
fait l’essence du principe de légalité, à savoir le pouvoir de déterminer 
les éléments essentiels de la politique qu’il entend mener, en habilitant, 
le cas échéant, le pouvoir exécutif à régler certains aspects secondaires 
ou techniques de celle-ci.

C.	 Les traités et les accords de coopération : 
des instruments de contournement du principe 
de légalité ?

33. Au sein de cette section, nous poussons le raisonnement jusqu’à 
ses limites en nous interrogeant sur la faculté offerte par les traités et 
les accords de coopération, en tant qu’instrumentum, de contourner le 
principe de légalité, tel qu’il est appliqué pour les matières réservées 
à la loi.

En ce qui concerne les traités, l’adage in foro interno et in foro externo 
est l’un des principes cardinaux pour déterminer les rapports entre entités 
fédérées et autorité fédérale 105. En vertu de ce principe, la compétence 
matérielle de l’Autorité fédérale, de la Communauté ou de la Région 
pour régler une matière en droit interne emporte celle de conclure des 
traités dans cette matière. Il existe ainsi une symétrie entre la répartition 
verticale des compétences internes et externes. Un tel principe n’est tou-
tefois pas d’application en ce qui concerne le partage des prérogatives 
entre le Parlement et l’exécutif. En droit interne, les rôles respectifs du 
Parlement et de l’exécutif sont supposés varier si la matière envisagée 
tombe dans le domaine réservé au législateur ou, au contraire, appartient 

 104.  J. Masquelin, « Les procédés de législation », A.D.S.P., 1960/4, p. 386.
 105.  Voy. J. Velaers, « “In foro interno et in foro externo” : de internationale bevoegdhe-
den van gemeenschappen en gewesten », op. cit.
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aux compétences résiduelles 106. En revanche, l’attribution des fonctions 
entre les pouvoirs législatif et exécutif est identique pour l’ensemble des 
traités, qu’ils règlent des matières réservées à la loi ou non. Autrement 
dit, l’exécutif a la mainmise sur les négociations pour tous les traités, 
même ceux qui touchent aux matières fiscales ou qui érigent des peines, 
par exemple. Le rôle constitutionnel du Parlement se limite à donner 
ou à refuser son assentiment 107. L’infirmité normative dont est frappé 
le Parlement à l’égard des traités est donc identique, quelle que soit 
la matière réglée par ceux-ci, de sorte que la distinction entre matières 
réservées à la loi et matières résiduelles perd sa raison d’être.

Pour ce qui est des accords de coopération, ceux d’entre eux qui 
portent sur une matière réglée par la loi, le décret ou l’ordonnance 
requièrent l’assentiment en raison de cette caractéristique, au même 
titre que les accords qui pourraient grever l’État ou lier des Belges indi-
viduellement. Il s’agit donc de tenir compte de l’implication du législa-
teur dans une matière pour déterminer les modalités de conclusion de 
l’accord de coopération, en renforçant le rôle du Parlement en consé-
quence. Cela suffit-il pour s’assurer que le droit négocié « ne [puisse] 
servir de cheval de Troie pour permettre aux exécutifs de faire ensemble 
ce que les règles de droit public leur interdisent – au nom de considé-
rations démocratiques – de faire seuls » 108 ? Nous ne le pensons pas.

34. Les traités et les accords de coopération sont donc susceptibles de 
constituer des outils constitutionnels de contournement des exigences 
liées au principe de légalité tel qu’il s’applique dans d’autres matières, en 
particulier celles qui sont réservées au législateur par la Constitution. En 
effet, en principe, le législateur doit régler personnellement ces dernières, 
ou, à tout le moins, veiller à en déterminer les éléments essentiels 109. Mais 
lorsque les matières réservées au législateur sont réglées par un traité ou 
un accord de coopération plutôt que par une loi, les exigences liées au 
principe de légalité s’allègent considérablement. Il n’est plus nécessaire 
que le législateur intervienne expressément pour déterminer les grandes 

 106.  Voy. la contribution de C. Nennen et L. Vancrayebeck au présent ouvrage.
 107.  C.E., avis n° 2465/1 donné le 5 septembre 2012, Doc. parl., Ch. repr., sess. 2012-
2013, p. 52 et C.E., avis n° 1791/1 donné le 30 mars 1998, Doc. parl., Ch. repr., sess. 1998-
1999, pp. 31 à 36.
 108.  K. Munungu Lungungu et J. Poirier, « Les accords de coopération entre partenaires 
fédéraux : entre “sources du droit” et soft law », op. cit., p. 937.
 109.  Selon la Cour constitutionnelle, le législateur peut déléguer au pouvoir exécutif les 
matières que la Constitution lui réserve, moyennant le respect de certaines conditions. 
Il doit préalablement adopter une loi d’habilitation suffisamment précise dans laquelle 
il veille à indiquer les éléments essentiels de la matière. Par la suite, il doit en principe 
confirmer les arrêtés adoptés par l’exécutif en vertu des pouvoirs qui lui ont été conférés, 
Y. Lejeune, Droit constitutionnel belge : fondements et institutions, op. cit., p. 156.
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options et les aspects les plus fondamentaux de la politique menée. Il 
suffit qu’il adopte une loi, un décret ou une ordonnance d’assentiment, 
dont nous avons relevé plus haut, qu’étant dépourvu d’une quelconque 
portée générale et abstraite, il s’agissait d’une norme législative au sens 
formel, mais certainement pas au sens matériel. Le principe de légalité 
trouve ainsi une application pour le moins formaliste quand il s’agit de 
conclure un traité ou un accord de coopération.

35. Enfin, au regard de la hiérarchie des normes (voy. n° 30), l’adoption 
d’un traité ou d’un accord de coopération prive par la suite le Parlement 
d’une grande partie de son autonomie puisqu’il ne peut plus adopter 
de lois, décrets ou ordonnances qui seraient incompatibles avec son 
contenu 110. Lorsqu’on considère cet élément à la lumière de la procé-
dure de conclusion de ces deux formes de droit négocié, le principe de 
légalité perd de sa portée. 

L’arrêt n° 62/2016 rendu par la Cour constitutionnelle à propos de 
la loi et du décret flamand portant assentiment au traité sur la stabilité, 
la coordination et la gouvernance au sein de l’Union économique et 
monétaire (TSCG), et de l’accord de coopération mettant en oeuvre ce 
dernier, offre une illustration éclairante de l’affaiblissement d’un principe 
constitutionnel en raison d’obligations internationales souscrites par la 
Belgique. Dans cet arrêt, il s’agissait du principe d’annualité budgétaire. 
Selon la Cour, « la compétence exclusive des parlements [d’approuver 
annuellement le budget en vertu de l’article 174 de la Constitution] ne 
s’assimile pas à une compétence illimitée. Les parlements doivent tenir 
compte […] des normes juridiques supérieures et des engagements 
contractés, tant sur le plan national que sur le plan international » de 
sorte qu’elle conclut que le TSCG n’empiète pas sur les compétences 
du Parlement 111. La doctrine a soulevé la contradiction des arguments 
invoqués. La Cour « ne peut à la fois reprendre sa jurisprudence clas-
sique selon laquelle “lorsqu’il porte assentiment à un traité, le législa-
teur ne peut porter atteinte aux garanties prévues par la Constitution” 
(B.8.5.), et considérer qu’aucune atteinte n’est portée à l’article  174 
parce que des engagements internationaux […] limitent la compétence 
des parlements… » 112.

 110.  Pour les traités, J.  Verhoeven indique  : «  Il va de soi que l’exécution des traités 
ne peut être pour le Parlement l’occasion d’en remettre en cause les dispositions. Cela 
restreint considérablement sa marge éventuelle d’appréciation lorsque celles-ci sont rela-
tivement précises  », voy. J. Verhoeven, Droit international public, op.  cit., p. 469. Pour 
les accords de coopération  : Y. Peeters, De plaats van samenwerkingsakkoorden in het 
constitutioneel kader, op. cit., pp. 367 et 368.
 111.  C.C., arrêt n° 62/2016 du 28 avril 2016, B. 8.6. 
 112.  M. El Berhoumi, L. Detroux et al., « La Cour constitutionnelle face au pacte budgé-
taire européen Un arrêt sans intérêt ? », J.T., 2017, p. 576.

UCL On Campus Université Catholique de Louvain / UCL On Campus Université Catholique de Louvain (130.104.43.71)
Assentiment et légalité : un oxymore juridique ? Quelques réflexions autour de l’assentiment donné aux traités et aux accords d...
www.stradalex.com - 09/01/2023



503larcier

	 assentiment et légalité : un oxymore juridique ?�

36. Si l’on combine la primauté des traités et des accords de coopéra-
tion à la possibilité dont dispose l’exécutif de conclure des traités à pro-
pos de matières réservées au législateur, il est tout à fait envisageable 
que ces dernières soient définitivement soustraites de la compétence 
du législateur. Il en va de même dans l’hypothèse où le traité prévoit que 
certaines matières réservées soient déléguées en vertu de l’article 34 de 
la Constitution à une organisation de droit international ou à un orga-
nisme ad hoc créé pour l’occasion.

Une illustration nous permettra d’éclairer le propos. Le compromis 
soumettant à la Cour internationale de Justice le différend existant entre 
le Royaume de Belgique et le Royaume des Pays-Bas concernant la sou-
veraineté sur certaines parcelles situées à la frontière belgo-néerlandaise, 
signé à La Haye le 7 mars 1957 et approuvé par la loi du 28 juin 1957 113, 
transfère à une juridiction internationale le soin de régler le tracé fron-
talier de la Belgique sur un tronçon précis alors que cette compétence 
est en principe réservée au législateur en application des articles 7 et 
167, § 1er, alinéa 3 (voy. nos 15 à 18). La loi d’assentiment a suffi pour 
satisfaire à l’exigence de légalité relative aux modifications frontalières 
que le juge international pourrait ultérieurement juger nécessaires 114.

Le compromis, s’il avait été conclu après la révision du 20  juillet 
1970, serait tombé dans le champ d’application de l’article  34 de la 
Constitution. Cette disposition permet de déroger à l’article 33, second 
alinéa, de la Constitution, de sorte que les compétences ne doivent plus 
nécessairement être exercées de la manière prévue par la Constitution, 
sitôt qu’elles sont confiées à des institutions de droit international public. 
Dans le cas qui nous occupe, cela signifie que le principe de légalité peut 
être contourné par le biais d’une loi ou d’un traité pris en application 
de l’article 34. C’est pourquoi nous déplorons que celui-ci n’ait pas été 
complété, comme cela avait été envisagé initialement, d’une disposition 
visant à renforcer le rôle de l’assemblée parlementaire, notamment dans 
les cas où le traité qui transfère des compétences à des institutions de 
droit international public déroge à la Constitution, comme c’est le cas 
dans notre exemple 115.

 113.  Loi portant approbation du Compromis soumettant à la Cour Internationale de 
justice le différend existant entre le Royaume de Belgique et le Royaume des Pays-Bas 
concernant la souveraineté sur certaines parcelles situées à la frontière belgo-néerlan-
daise, signé à La Haye, le 7 mars 1957.
 114.   Pour un exemple de traité dérogeant au principe de légalité en matière fiscale, voy. 
C.E., (sect.  lég.), avis n° 11.182/2 et 11.183/2 du 26 octobre 1970, cité dans J. Velaers, 
De Grondwet : een artikelsgewijze commentaar, deel II, Bruges, die Keure, 2019, p. 32. 
 115.  J. Velaers, De Grondwet : een artikelsgewijze commentaar, deel II, Bruges, die 
Keure, 2019, pp. 24-25.
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37. Devant tant d’objections, on nous répondra que le gouvernement 
de communauté ou de région est élu par le Parlement devant lequel il 
est responsable et qu’il dispose, à ce titre, d’une légitimité démocra-
tique, fût-elle médiate. Au niveau fédéral, si le Roi nomme encore for-
mellement ses ministres, la pratique indique que les partis déterminent 
la composition du gouvernement en fonction de leurs résultats électo-
raux respectifs. Tout cela est vrai. Toutefois, cet argument tend à refuser 
de considérer les spécificités propres au Parlement, qui ont poussé le 
pouvoir constituant à lui confier l’encadrement de certaines matières, à 
l’exclusion de l’exécutif. Il semble donc inopérant.

Il n’est pourtant pas impossible que l’arrêt n° 62/2016 apporte une 
solution au problème soulevé. Si la Cour considère que «  l’article  34 
de la Constitution n’autorise en aucun cas qu’il soit porté une atteinte 
discriminatoire à l’identité nationale inhérente aux structures fondamen-
tales, politiques et constitutionnelles ou aux valeurs fondamentales de 
la protection que la Constitution confère aux sujets de droit » 116, elle 
ne définit pas ces deux notions. Pourrions-nous considérer que l’une 
d’entre elles inclue le principe de légalité ? L’affirmer semble audatieux. 
J. Velaers ne l’exclut toutefois pas et estime que la réserve de certaines 
compétences essentielles au législateur pourrait appartenir aux élé-
ments constitutifs de l’identité nationale belge 117.

D.	 L’atrophie du Parlement, un mal réellement 
nécessaire ?

38. De manière générale, le Parlement, en tant qu’institution démocra-
tique, est affaibli par les deux formes de droit négocié que sont les 
traités et les accords de coopération 118. L’amputation de certaines des 
prérogatives dont il dispose d’ordinaire est inhérente aux processus 
conventionnels qui mènent à la conclusion des accords de coopération 
et des traités. Sauf à empêcher la coopération intrafédérale ou interna-
tionale sitôt qu’elle porterait sur des matières réservées au législateur, 
cette diminution du Parlement est-elle inéluctable ? Telle est la question 
à laquelle la présente section entend apporter une ébauche de réponse.

39. Il nous semble tout d’abord que les articles 167 de la Constitution 
et 92bis de la LSRI pourraient tenir compte de la répartition interne des 
compétences entre le Parlement et l’exécutif afin d’aménager une place 

 116.  C.C., arrêt n° 62/2016, préc., cons. B.8.7.
 117.  J. Velaers, De Grondwet : een artikelsgewijze commentaar, op. cit., p. 38.
 118.  Pour les traités, voy. A.-M.  Slaughter, A New World Order, Princeton, Princeton 
University Press, 2004, pp. 104 et 105. Pour les accords de coopération, voy. Y. Peeters, De 
plaats van samenwerkingsakkoorden in het constitutioneel kader, op. cit., pp. 366 et 367.
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plus importante au premier, lorsqu’il s’agit de régler des matières qui 
lui sont réservées. La revalorisation des institutions parlementaires est 
plus pressante encore lorsqu’il s’agit de traités qui confient l’exercice 
de pouvoirs déterminés à des institutions de droit international public 
(article 34 de la Constitution), en particulier à l’Union européenne, ou 
d’accords de coopération indispensables pour régler une question d’in-
térêt fédéral ou qui mettent en place des éléments intégratifs sur une 
matière particulière 119.

40. De même, un renforcement accru de l’information dispensée aux 
parlements nous semble un préalable indispensable à toute revalorisa-
tion de ceux-ci. Par exemple, en ce qui concerne les traités européens, 
l’article 168 de la Constitution et l’article 16, § 2, alinéa 2, de la LSRI pré-
voient un régime d’information continue des assemblées parlementaires 
fédérales, régionales et communautaires dès le début des négociations. 
Il pourrait être intéressant d’examiner la possibilité d’élargir le champ 
d’application d’une telle disposition aux autres traités et aux accords 
de coopération 120.

41. Enfin, d’autres propositions visant à renforcer le rôle des institutions 
parlementaires dans le cadre du droit négocié sont à signaler : octroyer 
expressément aux parlements le droit de négocier et de conclure des 
accords de coopération 121, systématiser la possibilité dont disposent les 
députés d’accompagner la délégation chargée de négocier un traité, 
autoriser les députés à amender le texte d’un accord de coopération 
soumis à l’assentiment, généraliser l’exigence d’assentiment pour l’en-
semble des accords de coopération 122, etc. 

42. Les décrets conjoints, introduits lors de la sixième réforme de l’État, 
à l’article 91bis/1 de la LSRI, procèdent également d’une tentative de 

 119.  Nous pensons par exemple aux accords de coopération qui règlent la participation 
de la Belgique à l’Union européenne ou qui prévoient l’adoption d’une législation uni-
forme au sein des entités-parties à l’accord. Les accords de coopération qui créent un nou-
vel organisme auquel ils confient un pouvoir réglementaire doivent également faire l’objet 
d’une attention particulière, voy. Y. Lejeune, Droit constitutionnel belge Fondements et 
institutions, op. cit., n° 128.
 120.  Pour les accords de coopération, voy. not. proposition de loi spéciale modifiant l’ar-
ticle 92bis de la loi spéciale du 8 août 1980 de réformes institutionnelles concernant les 
accords de coopération, Doc. parl., S., sess. 2018-2019, n° 6-509/1. Concernant les traités, 
le gouvernement s’est engagé, lors de l’introduction de l’article 168 dans la Constitution, à 
informer les institutions parlementaires de toute négociation d’un traité qui prévoit un trans-
fert de compétences au niveau supranational (voy. Doc. parl., Ch. repr., sess. 1992-1993, 
n° 797/3, p. 13). Toutefois, Jan Velaers remarque à ce sujet qu’à défaut d’être expressément 
mentionné à l’article 168, la nature de cet engagement reste imprécise (voy. J. Velaers, De 
Grondwet : een artikelsgewijze commentaar, Bruges, die Keure, 2019, p. 438).
 121.  Voy. n° 5.
 122.  Ibid.
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renforcer la participation effective des parlements dans le fédéralisme 
coopératif 123. La technique consiste à adopter concomitamment des 
décrets et/ou des ordonnances de teneur identique, qui pourront être 
modifiés ultérieurement moyennant l’accord commun de l’ensemble 
des communautés et des régions participantes 124.

Leur procédure d’adoption peut être résumée ainsi  : le projet ou 
la proposition de décret conjoint est discuté au sein des assemblées 
parlementaires de chacune des collectivités publiques qui projettent sa 
conclusion. Il est ensuite adopté par une commission interparlementaire 
dans laquelle siègent un nombre égal de parlementaires de chacun des 
parlements concernés, sélectionnés dans le respect de la représentation 
proportionnelle des équilibres politiques existants au sein de chaque 
communauté et/ou région 125.

Si l’initiative est louable, la doctrine a réservé un accueil mitigé aux 
décrets conjoints. Les parlements retrouvent effectivement une partie 
de leurs prérogatives  : ils peuvent prendre l’initiative du décret ou de 
l’ordonnance conjoint(e) et sont étroitement associés à son élaboration, 
de sorte qu’ils peuvent en influencer le contenu. De plus, l’assemblée par-
lementaire d’une entité fédérée peut décider d’abroger unilatéralement 
le décret, pour ce qui la concerne, moyennant une concertation préa-
lable au sein de la Commission interfédérale 126. Les décrets conjoints ont 
donc réussi le pari d’offrir une alternative plus démocratique aux accords 
de coopération 127. Toutefois, le ver est dans le fruit : en permettant aux 
parlements de soustraire leur collectivité publique aux obligations qui 
découlent du décret conjoint, le législateur spécial a créé une précarité 
difficilement tolérable dans le cadre du droit négocié. La raison d’être 
du décret conjoint est, comme son nom l’indique, la réciprocité de 

 123.  Proposition de loi spéciale modifiant les lois spéciales du 8 août 1980 de réformes 
institutionnelles et du 12 janvier 1989 relative aux institutions bruxelloises, Développements, 
Doc. parl., S., sess. 2012-2013, n° 5-1815/1, p. 2 ; Rapport, Doc. parl., S., sess. 2012-2013, 
n° 5-1815/5, pp. 14 et 17 ; Rapport, Doc. parl., Ch. repr., sess. 2013-2014, n° 53-3200/4, p. 7. 
 124.  L’autorité fédérale est exclue de cette modalité du fédéralisme coopératif. 
 125.  K. Munungu Lungungu, « Les décrets conjoints dans le fédéralisme coopératif belge : 
réforme symbolique ou révolution a minima ? », op. cit., pp. 516-517.
 126.  La section de législation du Conseil d’État rappelle toutefois que la Communauté ou 
la Région qui procède à l’abrogation unilatérale se doit de respecter les principes de coo-
pération loyale et de proportionnalité, voy. C.E., avis n° 52.303/AG donné le 20 novembre 
2012 sur une proposition de loi spéciale ‘modifiant les lois spéciales du 8  août 1980 
de réformes institutionnelles et du 12  janvier 1989 relative aux institutions bruxelloises, 
pp. 22 et 23 ; voy également voy. Y. Lejeune, Droit constitutionnel belge Fondements et 
institutions, op. cit., pp. 890-892.
 127.  K. Munungu Lungungu, « Les décrets conjoints dans le fédéralisme coopératif belge : 
réforme symbolique ou révolution a minima ? », op. cit., 2013, p. 516.
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l’engagement, ce que compromet fortement la possibilité de se dédire 
unilatéralement, moyennant le respect de certaines formalités.

43. Serait-ce là un indice qu’à vouloir démocratiser le droit négocié, 
on le rend inopérant  ? Il nous semble qu’il s’agirait d’une extrapola-
tion malvenue. Au contraire, l’intervention en demi-teinte du législateur 
spécial masque mal les options plus ambitieuses qui s’offraient à lui 
pour tenter de démocratiser réellement la procédure de conclusion des 
accords de coopération 128. Parmi les pistes explorées, nous retiendrons 
la proposition de consacrer le droit des assemblées parlementaires  – 
reconnu par la section de législation du Conseil d’État – de prendre l’ini-
tiative de conclure des accords de coopération interparlementaires. De 
même, les modalités de conclusion des décrets conjoints telles qu’elles 
ont été retenues par le législateur spécial auraient également pu être 
appliquées aux accords de coopération. Moyennant une révision de la 
Constitution, il aurait même été possible de prévoir que ces accords 
de coopération nouvelle mouture soient adoptés par deux ou plusieurs 
assemblées parlementaires agissant conjointement. Un seul acte nor-
matif adopté simultanément par les différents parlements se serait alors 
substitué à la pluralité de lois, décrets et ordonnances d’assentiment à 
un accord de coopération conclu par les exécutifs.

Conclusion

44. Au fil des réformes, l’exigence d’assentiment s’est étendue tant 
pour les traités que pour les accords de coopération – quoique dans une 
mesure différente. Sa généralisation a permis de renforcer le contrôle 
parlementaire. Pourtant, l’assentiment, en tant que modalité spécifique 
de contrôle de l’action gouvernementale, souffre d’importantes limites 
quant aux possibilités d’implication offertes aux parlementaires.

À travers cette contribution, nous avons tenté de montrer l’infério-
rité dont est affecté le Parlement lorsqu’il est confronté aux traités et 
aux accords de coopération. Le droit négocié, en ce que son contenu 
est défini hors de toute implication du Parlement, réduit celui-ci à la 
fonction de chambre d’entérinement. Nos conclusions rejoignent celles 
tirées par Daniel Dumont à propos d’une autre forme de droit négocié, 
les conventions collectives de travail  ; en matière de sécurité sociale, 
le principe de légalité est davantage galvaudé lorsque le processus 
décisionnel permet aux parties prenantes de la concertation sociale de 
s’accorder en amont sur le contenu de l’accord. 

 128.  Dans un sens comparable, voy. ibid., pp. 523 et 524.
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La comparaison bute toutefois sur une différence de taille  : lors 
de la conclusion des conventions collectives de travail, les logiques 
propres à la démocratie sociale assurent une certaine représentativité. 
Dès lors, l’auteur s’interroge : « [à] supposer que l’on s’accorde sur le 
constat d’un déficit démocratique [sous l’angle de la représentation par-
lementaire], ne peut-on considérer que ce déficit est largement pallié 
par l’importance, en sécurité sociale, des mécanismes de gestion pari-
taire  […]  ?  » 129. Concernant les traités et les accords de coopération, 
en revanche, l’on n’aperçoit pas de mécanisme parallèle au principe 
de légalité qui participerait d’une même logique de représentativité et 
permettrait d’expliquer l’affaiblissement du Parlement, en ce compris 
lorsque l’objet du traité ou de l’accord de coopération est une matière 
réservée à la loi par la Constitution. Les négociations s’effectuent entre 
les différents pouvoirs exécutifs, de sorte que le principe de la représen-
tativité n’est qu’indirectement garanti lors de l’élaboration du contenu 
normatif des accords conclus.

Certes, l’assentiment conditionne l’application des traités dans 
l’ordre juridique interne et l’entrée en vigueur des accords de coopé-
ration. Il participe assurément du principe de légalité, mais dans une 
version pour le moins édulcorée. Concernant la conclusion des traités, 
la raison d’être d’une telle souplesse semble puiser sa source dans le 
principe de la séparation des pouvoirs. Dans le domaine des relations 
extérieures, le Parlement se borne à contrôler l’exercice de prérogatives 
confiées au pouvoir exécutif 130.

La distribution des pouvoirs concernant les accords de coopération 
est plus confuse : les parlements disposent de davantage de leviers d’in-
tervention parmi lesquels nous pouvons citer la possibilité qui leur est 
reconnue par la section de législation du Conseil d’État de conclure des 
accords de coopération interparlementaire, le rôle qui leur est conféré 
dans la procédure de dénonciation d’un accord ou encore leur position 
renforcée dans la procédure d’adoption des décrets conjoints.

 129.  D. Dumont, « Que reste-t-il du principe de légalité en droit de la sécurité sociale ? 
Sécurité sociale et démocratie parlementaire », op. cit., p. 143.
 130.  J.  Gijssels, «  De scheiding der machten  », TBP, 1989, p.  572  ; P.  F.  Smets, 
L’assentiment des Chambres législatives aux traités internationaux et l’article 68, alinéa 2, 
de la Constitution belge, op. cit., p. 18.
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